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MÉMORIAL
D E S

S É A N C E S   D U   C O N S E I L   M U N I C I PA L

D E   L A   V I L L E   D E   G E N È V E

Cinquante-deuxième séance – Mardi 16 avril 2002, à 17 h

Présidence de M. Pierre Losio, président

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: MmesMichèle Ducret, Aline Gualeni, M. Guy Jous-
son, MmeIsabel Nernyet M. Alain-Georges Sandoz.

Assistent à la séance: M. Manuel Tornare, maire,M. André Hediger, vice-pré-
sident, MM. Christian Ferrazino, Pierre Muller et Alain Vaissade, conseillers
administratifs. 

CONVOCATION

Par lettre du 3 avril 2002, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 16 avril, mercredi 17 avril et lundi 29 avril 2002, à
17 h et 20 h 30.



1. Communications du Conseil administratif.

M. Manuel Tornare, maire. Je vous lis tout d’abord un communiqué du
Conseil administratif concernant le Grand Casino: «Lors d’une séance extraordi-
naire qu’il a tenue lundi au Palais Eynard, le Conseil administratif a pris connais-
sance de la démission de M. Rémi Riat, administrateur délégué de la SECSA, la
Société d’exploitation du Casino de Genève SA. Lundi après-midi, une réunion
entre le Conseil administratif et le conseil d’administration de la SECSA a permis
de faire le point de la situation sur les activités de la SECSA à quelques mois de la
fermeture du Casino. 

»Au cours de cette réunion, le Conseil administratif a fait part de sa décision
de nommer un nouvel administrateur en la personne de M. Charles Berney, en
replacement de M. Riat, administrateur délégué démissionnaire. Cette réunion a
été suivie d’une assemblée générale extraordinaire de la SECSA au cours de
laquelle a été avalisée la désignation de M. Charles Berney. 

»Concernant l’avenir, le Conseil administratif a décidé de constituer une délé-
gation de trois magistrats, respectivement MM. André Hediger, Pierre Muller et
Christian Ferrazino, qui suivront ce dossier et se rendront à Berne afin de rencon-
trer M. Benno Schneider, président de la Commission fédérale des maisons de
jeu.» 

Deuxièmement, voici le communiqué que la presse ainsi que certains d’entre
vous ont peut-être reçu faisant le point sur la salle de spectacle du Grand Casino.
«A teneur des arrêts du Tribunal fédéral des 14 février et 21 mars 2002, l’adjudi-
cation du droit de superficie sur la partie avant du complexe «Le Grand Casino» à
la Société anonyme du Grand Cygne, émanation de l’UBS SA, a été définitive-
ment confirmée.

»En conséquence, il appartient désormais à l’adjudicataire de décider de l’uti-
lisation de la salle de spectacle et d’en désigner son exploitant. Le Conseil admi-
nistratif a décidé de demander à l’adjudicataire quelles sont ses intentions à cet
égard. Le Conseil administratif, en tout état de cause, veillera à ce que les clauses
du contrat de superficie soient respectées. 

»Au vu de la situation, le Conseil administratif considère qu’il est pour le
moins imprudent, de la part de M. Jack Yfar, d’annoncer une programmation 
à long terme d’une salle de spectacle dont on ne connaît pas encore quel en 
sera l’exploitant. Dans ces conditions, le Conseil administratif n’entend pas
prendre le risque d’acheter des spectacles en matinée dans cette salle. En
revanche, il continue bien évidemment à le faire pour les autres salles de spectacle
à Genève. 
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»Le Conseil administratif rappelle que la Ville de Genève, respectivement la
Société d’exploitation du Casino de Genève (SECSA), a versé durant de nom-
breuses années une contribution annuelle de 1,4 million à la Société anonyme du
Grand Casino (SAGC), et ce jusqu’à la vente aux enchères en mai 2001. 

»Il convient de ne pas perdre de vue qu’à teneur de la convention passée avec
la SAGC, les comptes d’exploitation de la salle de spectacle doivent être impéra-
tivement remis à la Ville de Genève par la Société d’exploitation de la salle de
spectacle et de congrès du Grand Casino (SACS), pour que le Conseil administra-
tif puisse s’assurer que la subvention versée est effectivement et exclusivement
affectée à l’exploitation de la salle de spectacle. A cet égard, le Conseil adminis-
tratif relève que, malgré de nombreuses demandes écrites auprès de la SASC,
filiale de la SAGC, les comptes d’exploitation de la salle de spectacle n’ont
jamais été produits. 

»En conséquence, le Conseil administratif s’insurge contre le fait que la
SASC, laquelle perçoit des recettes de l’ordre de 700 000 francs par an, ne juge
pas utile de payer prioritairement le salaire de ses employés, alors que les recettes
le permettent largement.» Ce communiqué est daté du 16 avril 2002. 

La troisième communication concerne le changement d’affectation de 
Mme Tiziana Sagace ici présente. Le Conseil administratif a pris acte du change-
ment d’affectation de Mme Sagace, cheffe du Secrétariat du Conseil municipal,
qui, à sa demande, prendra prochainement de nouvelles fonctions au sein de la
Délégation à la jeunesse de la Ville de Genève. L’inscription publique pour la
remplacer est déjà parue dans la presse locale. D’ores et déjà, le Conseil adminis-
tratif tient à remercier Mme Sagace pour son travail, unanimement apprécié,
accompli au sein du Secrétariat du Conseil municipal. (Applaudissements.)

En dernier lieu, je vous fais part que le Conseil administratif a appris avec tris-
tesse le décès du journaliste Dominique Chouet. Il a exercé son métier avec talent
et passion durant de nombreuses années pour la Tribune de Genève,soit comme
correspondant à Zurich, soit à Genève. Il accompagna une délégation de la Ville
de Genève et de l’Ondine genevoise à Shinagawa, au Japon, en octobre dernier, et
relata nos péripéties dans les colonnes de son journal avec humour, sagacité et
surtout avec respect de la vérité, contrairement à ce qu’écrit un journaliste dans
un autre média. 

A sa sœur Laurence, nous adressons nos sincères condoléances, ainsi qu’à
tous ses amis de la Tribune. 
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2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Nous avons le plaisir de vous informer que, le 15 mars dernier,
M. le maire a marié Mme Sophie Christen et M. Alain Fischer, auxquels le Conseil
municipal, par ma voix, adresse ses vœux les plus chaleureux de bonheur.
(Applaudissements.)

Le bureau a décidé que soit lue la lettre que votre président a adressée à la
mairie de Nanterre, suite au carnage qui s’est déroulé lors d’une séance du
Conseil municipal de cette ville proche de Paris. Madame Vanek, je vous prie de
bien vouloir donner lecture de cette lettre.

Lecture de la lettre:

Madame le maire, Mesdames et Messieurs les adjoints, Mesdames et Messieurs
les conseillers municipaux,

J’ai été particulièrement touché par la tragédie sanglante qui a frappé votre
ville. Comme vous, élus de proximité, nous comprenons le choc que ce drame a
causé parmi les citoyens et les habitants de Nanterre. 

Au nom du Conseil municipal de la Ville de Genève, je vous adresse mes pen-
sées les plus chaleureuses et solidaires, et vous prie de transmettre aux familles
dans le deuil, l’expression de ma plus vive et sincère sympathie. 

Je forme des vœux pour que les élus de Nanterre puissent poursuivre coura-
geusement et sereinement leur activité dans l’esprit citoyen qui anime votre ville
et vous prie de croire, Madame le maire, Mesdames et Messieurs les adjoints,
Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, à l’assurance de ma haute et
émue considération. 

Au nom du Conseil municipal 
Pierre Losio

Le président. Je vous donne maintenant quelques informations concernant
notre ordre du jour. Les rapports P-21 A et M-148 A concernant tous deux la gra-
vure sont liés; il y aura donc une seule discussion mais deux votes distincts à ce
sujet. 

En ce qui concerne le rapport PR-46 A de M. Deneys, vous avez peut-être
observé qu’il y avait une page imprimée de manière incorrecte; il eût convenu que
nous eussions à notre disposition un miroir afin de lire ce texte. Le Secrétariat
vous fait distribuer la fin de ce rapport imprimé correctement. 
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Je vous informe également que la motion M-277, «Pour des permis de
conduire et des plaques minéralogiques pour les vélos et autres véhicules dits
«alternatifs», est retirée de l’ordre du jour, car nous n’en avons pas reçu le 
texte. 

Par ailleurs, afin d’éviter une coupure due à la pause, le débat sur l’entrée 
en matière et le renvoi des comptes de l’exercice 2001 de notre Ville à la com-
mission des finances seront traités demain, après les réponses du Conseil admi-
nistratif aux questions orales. Le bureau demande instamment aux groupes de
respecter la prise de parole d’un seul conseiller municipal ou d’une seule
conseillère municipale par groupe. Cela ne concerne pas la prise de parole du
Conseil administratif. 

Je vous informe enfin que nous avons reçu des demandes d’urgence qui seront
si possible traitées ce soir. Il s’agit de la demande d’urgence de M. Coste et de 
M. Paillard concernant les rapports M-148 A et P-21 A qui sont liés et qui ont trait
au Centre genevois de gravure contemporaine. Par ailleurs, nous sommes saisis
de trois motions munies de la clause d’urgence, il y a la motion M-281, de 
Mmes Nicole Bobillier, Alice Ecuvillon, Sophie Fischer, MM. Alain Fischer,
André Fischer, Alain Gallet, Mmes Aline Gualeni, Catherine Hämmerli-Lang, 
M. François Harmann, Mme Liliane Johner, M. Guy Jousson, Mme Christina Mat-
they, M. Jacques Mino, Mme Melissa Rebetez, M. Armand Schweingruber, intitu-
lée: «Réseaux de solidarité internationale: que fait la Ville de Genève?» Je précise
qu’il ne s’agit pas d’une urgence chronologique, mais de juxtaposer la discussion
de cette motion et celle du rapport PR-182 A de M. Mino auquel cette motion est
liée.

La deuxième clause d’urgence concerne la motion M-279 de MM. Pierre
Maudet, Gérard Deshusses, Jean-Pierre Oberholzer, Christian Zaugg, 
Mmes Alexandra Rys et Liliane Johner, intitulée: «Pour la paix cathodique et le
retour en eaux calmes à TV Léman bleu».

La troisième clause d’urgence a trait à la motion M-280 de MM. Jean-Pierre
Oberholzer, Pierre Reichenbach, Georges Queloz, Peter Pirkl, Pierre Maudet et
Didier Bonny, intitulée: «Contrat de gestion pour la patinoire des Vernets».

Enfin, je vous informe que le point concernant la présentation de la liste 
des jurés des tribunaux pour l’année 2003 sera traité demain. Mesdames et Mes-
sieurs les conseillers municipaux, cette liste est à votre disposition; vous pouvez
la consulter auprès de M. André Hediger, conseiller administratif, jusqu’à
demain. Nous procéderons au vote de l’arrêté demain, juste avant le débat sur les
comptes. 
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3. Questions orales.

M me Liliane Johner (AdG/TP). Ma question s’adresse à M. Alain Vaissade et
concerne les spectacles du Grand Casino. M. le maire nous a donné des explica-
tions, mais, si je comprends bien les motifs qui vous ont conduit, Monsieur Vais-
sade, à cesser l’achat de spectacles au Grand Casino pour les aînés, je comprends
moins pourquoi l’information n’a pas été donnée directement aux bénéficiaires.
Monsieur Vaissade, vous savez très bien comment cela s’est passé lors de la der-
nière séance de réunion au Grand Casino; M. Yfar a distribué à toutes les per-
sonnes présentes la lettre du Conseil administratif et il en est résulté un tollé géné-
ral. La Ville vendant des centaines de billets, nous avons eu de très fortes
réactions qui auraient pu être évitées. Nous aurions pu donner une informa-
tion beaucoup plus claire, étant donné qu’il y a quand même dix associations de
retraités qui sont bénéficiaires de ces billets de spectacle. Je ne comprends donc
pas, Monsieur Vaissade, que vous n’ayez pas donné l’information à ces associa-
tions. 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. L’affaire est un peu plus com-
pliquée que vous nous la présentez. Cependant, la décision indiquant que nous ne
pouvions plus acheter des billets à une personne qui n’était pas désignée pour
organiser des spectacles a été communiquée à M. Yfar au mois de décembre. En
conséquence, nous ne pouvions plus acheter des billets, bien que nous ayons
prévu d’en acheter pour les matinées de spectacle jusqu’au mois de mars, ce qui a
été le cas. En l’occurrence, la réponse vous a été donnée par le maire tout à
l’heure, à savoir que M. Yfar connaissait parfaitement cette situation, qu’il a
même distribué une espèce de circulaire aux gens qui venaient aux spectacles en
dénigrant mon département et en m’accusant de tous les maux. Ce sont là des
méthodes que l’on retrouve dans des années que je ne nommerai pas afin de ne
pas faire dévier le débat, mais il s’agit quand même de malhonnêteté. M. Yfar a
donc fait pression sur des personnes pour annoncer cela. Par contre, les groupe-
ments concernés ont été informés de cette situation par la responsable de la 
promotion culturelle. Je crois néanmoins que l’affaire ne se situe pas à ce niveau.
Le fait est que M. Yfar n’est pas le responsable officiel pour gérer cette salle
actuellement. S’il est choisi par le superficiaire, il pourra reprendre la gestion de
cette salle et, dans ce cas, nous pourrons de nouveau acheter des matinées de
spectacle. 

Je vous rappelle, Madame Johner, que cette mesure consistant à ne plus ache-
ter pour le moment de billets au Grand Casino est compensée par l’achat de
billets pour d’autres spectacles, dans d’autres salles. Par exemple, nous allons
acheter des places pour le Grand Théâtre, puisque, au mois d’octobre, il y a une
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représentation de «Don Carlos», avec une séance supplémentaire. Nous offrirons
la possibilité aux personnes aînées notamment d’assister à cette soirée supplé-
mentaire, qui sera sans doute exceptionnelle. Il s’agit là d’une information que
vous n’aviez pas, car nous l’avons apprise ce matin. La séance supplémentaire
sera justement créée pour compenser le fait que les aînés sont privés de certains
spectacles du Grand Casino. Si d’ici là, la situation du Grand Casino est résolue,
nous prendrons d’autres dispositions. Il est évident que nous offrirons encore des
matinées de spectacle si la situation se régularise, mais cela ne dépend pas de
nous, car nous ne pouvons pas nommer M. Yfar. Je voulais vous donner ces infor-
mations afin de répondre à vos questions. 

M. Bernard Lescaze (R). Ma question s’adresse également à M. Vaissade et,
au fond, elle est en partie semblable à celle de Mme Johner, en partie seulement,
parce que je pense que, si le Conseil administratif est libre de donner les informa-
tions qu’il veut au sujet des billets de spectacle pour personnes âgées, il eût été
quand même opportun de dire aux représentants des personnes âgées qui, bénévo-
lement, répartissent ces billets, par quoi on allait remplacer les spectacles popu-
laires du Grand Casino. La question que je pose est en réalité la suivante: nous
disposons, en ville, d’un certain nombre de salles de spectacle qui sont dans un
état proche de la ruine, c’est du moins ce qu’affirme le Conseil administratif à
propos de l’Alhambra ou de la Comédie, pour ne prendre que ces deux exemples.
Par ailleurs, il y a une salle de spectacle au Grand Casino qui non seulement
existe, mais qui fonctionne. Alors, le Conseil administratif va-t-il, pour 
d’obscures questions de droits de propriété, ou plus exactement de droits de
propriété partiels, c’est-à-dire de droits de superficie, accepter sans réagir que
l’on ferme une salle de spectacle, simplement parce qu’il n’y aura plus d’argent
pour subventionner une partie de son fonctionnement, et ce sur un terrain qui, je
le rappelle, appartient à la Ville de Genève, qui en reste donc propriétaire. Le
Conseil administratif s’est-il d’ores et déjà engagé dans le sens d’une fermeture
de la salle de spectacle du Grand Casino ou a-t-il eu une réflexion qui pourrait par
exemple lui permettre d’engager des négociations avec le nouveau propriétaire
des murs, de façon que cette salle puisse continuer à fonctionner quel qu’en soit
l’exploitant? 

Je trouve en effet proprement ahurissant de lire et d’entendre un peu partout
que le Conseil administratif serait d’accord que cette salle soit transformée en
salle de réunion ou de congrès, puisqu’il ne peut pas la supprimer en vertu même
des conventions signées il y a une quinzaine d’années et qu’il renoncerait ainsi à
une salle de spectacle en parfait état de marche. 

Ma question est la suivante: le Conseil administratif va-t-il faire tout son pos-
sible pour maintenir une salle de spectacle au Grand Casino? Alors même que le
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Conseil administratif souhaite nous faire dépenser des millions pour la réfection
d’autres salles, je pense qu’il faut d’abord qu’il utilise au mieux ce que la Ville
possède. 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Monsieur le conseiller munici-
pal, j’aimerais vous rappeler quand même que le maire, tout à l’heure, lorsqu’il a
lu le communiqué du Conseil administratif concernant le Grand Casino, a bien dit
que l’exécutif a décidé de demander à l’adjudicataire quelles sont ses intentions,
car nous, conseillers administratifs, ne pouvons pas trancher à sa place. Vous fai-
siez référence à l’instant au droit de superficie; je vous rappelle que, lorsque le
Conseil administratif s’est exprimé par rapport à ce droit à l’époque, il fallait que
la salle ne coûte rien à la Ville de Genève. Or vous savez pertinemment que la
Société d’exploitation du Casino de Genève SA (SECSA) donne 1 400 000 francs
pour l’exploitation de la salle de spectacle du Grand Casino, donc c’est déjà 
le coût en subvention, et que, pour les matinées de spectacle, le département 
des affaires culturelles va jusqu’à donner 220 000 à 250 000 francs par année. 
Il s’agit là encore d’une subvention. Si vous voulez que le Conseil administratif 
et le Conseil municipal prennent l’initiative par rapport à la salle de spectacle 
du Grand Casino, vous devez déjà inscrire au budget 1 650 000 francs ou
1 400 000 francs si l’on ne tient compte que de la subvention de la SECSA. C’est
à ce prix que la Ville de Genève peut être un interlocuteur, sans avoir à décider qui
est l’exploitant, c’est-à-dire qu’elle doit déjà s’engager à hauteur de cette somme
simplement pour pouvoir parler. 

Alors, si ce sont les termes que vous voulez, libre à vous de les accepter. Je
rappelle simplement que les groupes municipaux se sont justement exprimés pour
dire qu’il fallait une répartition des coûts entre la Ville, l’Etat et les communes,
cela afin de mieux assurer les subventions en quelque sorte, puisque les budgets
culturels de la Ville leur semblent trop chargés. Rappelez-vous que, l’année der-
nière, une majorité du Conseil municipal a supprimé la subvention du Théâtre de
Carouge. Si, au lieu des 600 000 ou 700 000 francs qui étaient attribués à ce der-
nier, le Conseil municipal préfère déposer 1 600 000 francs pour avoir la salle de
spectacle du Grand Casino, c’est à lui de faire connaître ses intentions. Vous
savez probablement que de nouvelles salles sont apparues à Genève, en particu-
lier la salle du Bâtiment des Forces-Motrices, qui peut aussi servir pour les spec-
tacles donnés actuellement au Grand Casino. Il y a donc d’autres possibilités pour
organiser des spectacles. 

J’aimerais aussi rappeler quelque chose d’important, Monsieur Lescaze, c’est
que le droit de superficie du Grand Casino avait été accordé pour construire une
salle de concert et un casino, mais qu’il n’avait jamais été dit que l’exploitation
était réservée à la Ville de Genève. Il s’agit ici d’une affaire juridique extrême-



SÉANCE DU 16 AVRIL 2002 (après-midi)
Questions orales

5289

ment complexe et compliquée. Nous l’avons d’ailleurs parfaitement expliqué
l’autre jour dans un point de presse. Toute décision concernant la salle de spec-
tacle du Grand Casino nécessite non seulement l’accord de l’UBS qui est proprié-
taire, mais en outre, dans le droit de superficie, il est notifié que cette salle doit
être utilisée comme salle de spectacle et de congrès. On peut donc interpréter le
droit de superficie tel qu’il a été rédigé, en disant que, s’il y a des congrès dans
cette salle, cela est conforme aux clauses qui avaient été fixées à l’époque. Tout
dépend de l’interprétation, et vous ne pouvez pas en faire grief au Conseil admi-
nistratif étant donné qu’il y a eu des recours déposés contre les arrêts d’adjudica-
tion et que c’est seulement le mois dernier que ces recours ont pris fin. Vous ne
pouvez donc pas dire au Conseil administratif qu’il n’a pas fait diligence. Il fallait
bien que celui-ci attende de savoir comment l’affaire allait se passer juridique-
ment. Dans ce sens-là, le Conseil administratif a parfaitement fait son travail. 

M. Pierre Muller, conseiller administratif. J’aimerais simplement apporter
une précision financière. M. le maire l’a dit tout à l’heure et cela a été répété par
mon collègue M. Vaissade, il faut savoir que la question que se pose le Conseil
administratif est la destination exacte du montant de 1 400 000 francs. Va-t-il
effectivement à la salle de spectacle, représentée par la société d’exploitation de
la salle, ou va-t-il plus exactement, disons-le clairement, chez M. Gaon et asso-
ciés? Voilà la question de base; nous, conseillers administratifs, voulons savoir ce
qu’il en est et nous demandons des précisions quant à l’affectation de ce montant.
J’aimerais quand même insister sur le fait que la subvention de la SECSA à la
société d’exploitation de la salle de spectacle est largement plus élevée que la
rente de superficie que nous percevons. Il faudra retenir ce fait dans le calcul et les
futures discussions que vous pourriez avoir au niveau du budget 2003. 

Le dernier élément dont je voudrais parler est que cette subvention est liée à la
Société d’exploitation du Casino de Genève SA. Vous savez que le 30 juin, date
limite, cette société cessera toute activité et que la subvention de la Ville sera cou-
pée de factoen tout cas à la même date, le 30 juin. 

Le président. Je vous remercie, et vous rappelle que le temps qui vous est
imparti pour exposer votre question est de deux minutes. 

M. Daniel Künzi (AdG/SI). Une minute suffira pour ma question. Elle a trait
à l’aide au développement, et je l’adresse à M. le maire. Au mois de mars, l’Orga-
nisation des Nations Unies (ONU) a réuni une conférence concernant l’aide au
développement, à Monterrey, au Mexique. Alors que la misère gagne du terrain



SÉANCE DU 16 AVRIL 2002 (après-midi)
Questions orales

5290

sur la planète, la conférence s’est terminée par de vagues promesses de la part des
pays riches pour augmenter leur aide au développement. En 1970, l’ONU avait
fixé comme objectif que les pays riches consacrent 0,7% de leur produit national
brut à l’aide au développement. On sait que les objectifs n’ont pas été atteints, en
particulier pour notre pays qui ne consacre que 0,34% de son produit national
brut à l’aide au développement. Sur ce plan, la Suisse est loin de répondre aux
exigences de l’ONU. Mais revenons à Genève, où le Grand Conseil a voté une loi
fixant que le Canton consacre 0,7% de son budget de fonctionnement à l’aide au
tiers monde. Certaines communes versent déjà 0,7% de leur budget de fonction-
nement à cet effet. 

En l’an 2000, si j’en crois la brochure Solidarité Genève Sudde la Fédération
genevoise de coopération, brochure préfacée par notre maire, la Ville de Genève
devrait elle aussi consacrer d’ici à 2003 0,7% de son budget de fonctionnement à
l’aide au tiers monde. Me référant toujours à cette brochure, je constate que cette
aide ne s’élevait qu’à 0,22% en l’an 2000. Autrement dit, la Ville de Genève
consacre 9,60 francs par habitant à l’aide au tiers monde. Or dans cette ville est
géré le dixième de la fortune privée mondiale. Il faudrait donc faire trois fois
mieux d’ici à l’année prochaine si le maire tient à respecter sa promesse…

Le président. M. Künzi, revenez-en à votre question, s’il vous plaît. 

M. Daniel Künzi.… et je lui demande ce qu’il compte faire pour la respecter. 

M. Manuel Tornare, maire. D’abord, Monsieur Künzi, c’est vous qui prêtez
des intentions au maire, mais, en l’occurrence, il s’agit du Conseil administratif.
M. Vaissade, lorsqu’il était maire l’année passée, a lu une déclaration au mois de
juin, alors qu’il venait d’arriver à la mairie, en disant que le Conseil administratif
était décidé, progressivement, à atteindre 0,7% du budget de fonctionnement pour
l’aide au développement et, d’ici à 2004, ce sera chose faite, car, chaque année,
nous mettons à cet effet un million supplémentaire. 

Vous nous avez donné les chiffres concernant l’année 2000, mais vous avez
occulté les chiffres de 2001 et de 2002. Dans le budget 2002, vous le savez, Mon-
sieur Künzi, car vous l’avez voté au mois de décembre, il y avait un million sup-
plémentaire. Vous avez aussi oublié ce que nous affectons au Fonds international
de solidarité des villes contre la pauvreté. Il s’agit là de développement; ce n’est
ni de la cuisine ni de l’horlogerie! Ces sommes-là doivent être additionnées, mais
je peux vous garantir que, d’ici à peu de temps, nous atteindrons, comme l’Etat et
le Grand Conseil le souhaitent, le taux de 0,7% de notre budget de fonctionne-
ment, puisque les investissements ne sont pas pris en compte. 
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M. Jean-Pierre Oberholzer (L). Ce sera également une question assez
brève, qui s’adresse à M. André Hediger. Je voudrais que l’on me dise si l’infor-
mation suivante qui m’a été transmise concernant les juniors d’UGS est juste ou
fausse. Lorsque ces derniers vont s’entraîner sur le stade situé en haut de Fronte-
nex, ils n’ont plus accès depuis quelque temps, pour des raisons inconnues, ni aux
douches ni aux vestiaires. (M. Hediger manifeste de l’étonnement.)Je suis aussi
étonné que vous, Monsieur Hediger, et je vous demande donc pour quelle raison
nos juniors doivent aller se changer dehors et rentrer chez eux transpirants. 

M. André Hediger, conseiller administratif. Je ne peux pas vous répondre
sur ce problème, car vous me l’apprenez, Monsieur Oberholzer. J’ai eu un entre-
tien avec les responsables d’UGS à propos des terrains d’entraînement des
juniors. On s’est mis d’accord sur ce point, mais il n’a jamais été dans l’intention
du Service des sports de les déplacer pour des questions de vestiaires. Je vais donc
vérifier. 

M. Roger Deneys (S). Ma question s’adresse à M. le maire et concerne la
crèche La Pastourelle. Comme vous le savez, il y a des soucis de ce côté-là depuis
quelque temps. J’ai appris que cette crèche avait des problèmes, notamment avec
sa directrice. En tout cas, les enfants confiés à cette crèche sont actuellement
moins encadrés et ne peuvent plus profiter de demi-journées au sein de la Pastou-
relle. Je voudrais savoir s’il s’agit là d’une situation transitoire.

M. Manuel Tornare, maire. Il y a deux crèches familiales, La Flottille et La
Pastourelle, qui ont des problèmes qui ne sont pas identiques, mais qui en ont. Je
crois que Mme Bobillier, qui est présente, avait aussi soulevé ce problème lors
d’une séance du Conseil municipal; je la remercie de m’en avoir averti. J’ai reçu
les comités de ces deux crèches au mois de février pour avoir le point de vue à la
fois des comités et de la hiérarchie. J’ai également réuni, il y a à peu près trois
semaines, l’ensemble du personnel de ces deux crèches, dans l’aula du Service
d’incendie et de secours, où j’ai écouté ses doléances durant trois heures. A la
suite de cette séance, Mme Buchs, déléguée du SIT, le Syndicat interprofessionnel
des travailleurs et travailleuses, a voulu s’inviter, mais, comme elle n’était pas
conviée à cette réunion, je lui ai fait observer qu’elle pouvait prendre la porte. 

A la suite de cette séance, nous avons décidé, au nom du Conseil administra-
tif, qu’une personne supplémentaire, en qualité d’éducatrice, serait attribuée à la
Flottille, et une autre à la Pastourelle; du reste, l’offre est parue dans la presse.
Cela va résoudre momentanément la tension qui existe dans ces deux crèches. Je
ne vais pas parler à sa place, mais il est vrai que Mme Calame, la directrice de la
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Pastourelle, a très mal supporté les tensions au sein de cette crèche et a décidé de
démissionner. Je l’ai reçue une nouvelle fois pas plus tard qu’hier, mais sa déci-
sion est irréversible; elle veut abandonner son poste et il faudra donc la remplacer.
C’est son choix et je ne veux pas contraindre cette dame qui est une femme
remarquable, émérite, exceptionnelle et qui s’est beaucoup battue pour la petite
enfance à reprendre ses fonctions. 

Il faut aussi savoir que le Conseil administratif a demandé une évaluation
pour les assistantes familiales. M. Gaehwiler et M. Santoni, ainsi qu’une exper-
tise extérieure ont estimé que les emplois d’assistantes familiales devaient corres-
pondre aux classes 4 à 6 de l’échelle des salaires de la Ville de Genève. Cela est
contesté par les syndicats, mais je pense qu’alors, si l’on conteste cela, on remet
en question absolument toutes les échelles de traitement de la Ville, ce qui n’est
pas possible. A un moment donné, en politique, il faut savoir prendre ses déci-
sions et dire «non».

M me Alice Ecuvillon (DC). Ma question va à M. Ferrazino. Il y a quelques
semaines, le Conseil municipal a voté 11,5 millions pour l’acquisition du bâti-
ment face à l’école de l’Europe, à la rue de Lyon, et j’aimerais savoir où en est ce
projet et ce qui se passe, car, sur place, tout est calme.

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Vous avez voté, Madame
Ecuvillon, la proposition PR-169 concernant un crédit de 11 515 000 francs pour
l’acquisition de l’immeuble situé face à l’école de l’Europe, à la rue de Lyon, et,
parallèlement, vous avez voté un crédit d’étude pour l’aménagement intérieur des
locaux de celui-ci. Grâce au deuxième volet de ce crédit, nous avons pu lancer les
études en question. Nous avons également examiné, sur la base des recommanda-
tions qui avaient été votées par le Conseil municipal et qui visaient à écarter la
possibilité d’intégrer dans ces locaux le Service des écoles et institutions pour
l’enfance, comme nous l’envisagions dans le cadre des hypothèses sur lesquelles
nous avions travaillé, et à favoriser plutôt des équipements liés soit à l’école de
l’Europe, soit à la crèche, à savoir des équipements parascolaires. Nous avons
examiné, avec mes collègues du Conseil administratif, l’affectation la plus judi-
cieuse qui réponde au besoin du quartier dans l’esprit des amendements et des
recommandations que vous aviez votés en séance plénière. Sur cette base, nous
avons retenu la possibilité de créer une crèche supplémentaire dans ce quartier
qui en a vraiment besoin et d’aménager des locaux pour les restaurants scolaires.
Il s’agit là d’une demande qui nous a été formulée et qu’il convient de combler. 

Nous avons également examiné la possibilité de créer une antenne pour le
Service des agents de ville et du domaine public. Les agents de sécurité munici-
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paux pourraient trouver très positivement place dans ce quartier, cela irait notam-
ment dans le sens de toute la problématique que vous avez soulevée lors du débat
qui avait trait à ce crédit et qui visait justement à s’assurer de la sécurité à l’inté-
rieur de ce quartier. 

Nous avons donc un certain nombre de propositions, d’affectations, que nous
souhaitons débattre publiquement avec les premiers intéressés que sont les habi-
tants du quartier. Nous avons d’ailleurs eu une demande du Forum de Saint-Jean
en ce sens et nous avons répondu qu’il serait bien entendu invité dans le cadre de
cette discussion, mais que nous souhaitions qu’elle ait lieu à l’intérieur même du
quartier concerné, c’est-à-dire à l’école de l’Europe, où nous nous rendrons,
Manuel Tornare, André Hediger et moi-même, le lundi 6 mai, à 20 h 30. D’ores et
déjà, nous vous donnons rendez-vous, mais vous recevrez, comme il se doit, une
convocation en bonne et due forme afin de participer à ce débat qui vise égale-
ment à prendre en compte les désirs qui pourront être formulés par les habitants
du quartier. Il nous appartiendra, à nous, Conseil administratif, de justifier les
propositions que nous formulons en ce sens. 

M. Roman Juon (S). Je reviens à la charge au sujet du cirque Nock. Souve-
nez-vous, j’étais intervenu dans mon interpellation I-61 et dans ma question
écrite QE-75 à propos du cirque Knie, lequel bénéficie de la gentillesse et de la
générosité du Conseil administratif, qui l’invite, une fois par année, à un repas la
villa La Grange. Je ne demanderai pas la même chose pour le cirque Nock, mais
serait-il envisageable qu’il soit reçu officiellement par le Conseil administratif, du
moment qu’il s’agit du deuxième cirque suisse, qu’il est donc très connu et aimé à
Genève et dans toute la Suisse? N’oublions pas qu’il reste trois semaines à
Genève et qu’il mériterait une petite attention. Cela est-il possible?

Le président. Le Conseil administratif vous répondra lors de la séance de
demain après-midi.

M. Pierre Maudet (R). Ma question s’adresse au magistrat en charge du
département de l’aménagement, des constructions et de la voirie; elle a trait aux
adjudications de marchés publics, plus particulièrement dans le domaine sportif.
J’ai cru comprendre qu’au cours de ces dernières années une société avait très
souvent été adjudicataire de travaux dans les marchés publics liés aux terrains
sportifs. Je voudrais savoir selon quels critères, lorsque cette société ou d’autres
ne sont pas les moins-disantes dans une offre, celles-ci se voient quand même
attribuer le marché. J’aimerais aussi savoir si, depuis le 1er mars, date d’introduc-
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tion de la loi sur l’information au public et l’accès aux documents, les sociétés
concurrentes ou, le cas échéant, les conseillers municipaux ont accès aux déci-
sions écrites relatant notamment les procès-verbaux de décisions ou les critères
qui prévalent dans ce genre de choix?

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Concernant votre pre-
mière question, Monsieur Maudet, vous demandez si la Ville, par l’intermédiaire
de mon département, favoriserait en quelque sorte une société, au détriment
d’autres sociétés et, si cela était le cas, pour quelles raisons. Je peux tout de suite
vous rassurer, si tant est que cela soit nécessaire, à savoir que nous ne favorisons
bien entendu aucune entreprise quelle qu’elle soit, puisque nous appliquons, avec
rigueur, la loi sur les marchés publics. Cette loi vise, comme vous l’avez relevé, à
attribuer les marchés à la société la moins-disante, étant précisé que la notion de
«moins-disante» n’est pas toujours et forcément synonyme de l’offre la moins
chère, c’est un des éléments souvent déterminant, mais ce n’est pas le seul, loin
s’en faut.

A partir de là, j’ai, tout comme vous, constaté qu’effectivement plusieurs
marchés avaient été attribués à une même société. Il s’agit de marchés assez sem-
blables de revêtements de terrains sportifs. Je m’en suis inquiété et j’ai voulu en
avoir le cœur net. Je dois dire que je n’ai aucun mérite, dans la mesure où cela m’a
été signalé par un certain nombre de partenaires sociaux. J’ai néanmoins fait mon
enquête et j’ai pu constater deux choses. La première est que l’attribution de ces
marchés à cette société se justifiait pour l’ensemble des cas que nous avons exa-
minés en fonction des compétences de cette société, de sa rapidité d’exécution
ainsi que de la garantie dans la qualité d’exécution qu’elle nous assurait. Par
contre, dans un cas, j’ai pu constater que cette société nous avait en quelque sorte
trompé par rapport à des quittances, à des attestations qu’elle devait fournir en ce
sens et qu’elle n’avait remis qu’une attestation au lieu des deux qu’elle nous
devait, induisant mes services en erreur en laissant penser que l’attestation déli-
vrée couvrait les deux attestations. Quand bien même la chose n’était pas des plus
graves en tant que telle, mais, comme il s’agissait d’une entorse à la procédure
courante, qui, si elle avait été connue au moment de l’adjudication d’un marché,
nous aurait forcé, car c’est la conséquence inéluctable à tirer en pareilles circons-
tances, de ne pas l’adjuger à cette société, j’ai pris la décision de faire en sorte que
cette société pendant une année soit exclue de tout appel d’offres de notre collec-
tivité publique. Vous imaginez bien que ma décision n’a pas eu l’heur de plaire à
cette société, qui m’a demandé de reconsidérer la chose sur la base de nouvelles
explications que je n’ai pas jugées suffisamment importantes pour m’amener à
changer d’avis. La décision a donc été confirmée. Nous sommes dans la période
où cette société fait effectivement l’objet de cette sanction. Vous allez prendre
connaissance dans la Feuille d’avis officiellede ces prochains jours qu’un appel
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d’offres est lancé pour l’adjudication d’un nouveau marché pour les terrains de
tennis de Vessy, puisque vous avez voté ce crédit. Dans ce cadre-là, cette société
ne pourra pas concourir, puisqu’elle est d’ores et déjà exclue. Ainsi, vous avez
bien entendu la garantie implicite que le mandat sera attribué à une autre entre-
prise que celle qui avait traditionnellement effectué ces mandats. 

Je saisis cette occasion, Monsieur Maudet, pour dire que si on peut com-
prendre, en l’occurrence, pour des terrains sportifs, mais cela pourrait être pour
des bâtiments scolaires ou administratifs, que certains services préfèrent, pour
des raisons objectives qui leur sont propres et qui sont certainement très bien
argumentées, travailler avec telle ou telle société, il va sans dire que la loi sur les
marchés publics nous impose de respecter bien évidemment l’ensemble des cri-
tères légaux qui sont fixés et à charge de la collectivité publique pour pouvoir pro-
céder aux adjudications. 

Cela étant, si certains concurrents devaient considérer que les règles du jeu
n’étaient pas respectées, ils ont la possibilité de recourir contre la décision de la
Ville de Genève. 

A ma connaissance, nous avons eu un échange de correspondance, un diffé-
rend avec une entreprise concurrente à la société à laquelle vous faites allusion,
Monsieur Maudet, mais nous n’avons pas eu de procédure à ce jour qui aurait
contesté telle ou telle attribution de marché dans notre département ou au sein de
l’administration municipale et nous ne pouvons donc que nous en féliciter. (Signe
d’impatience du président.)

Concernant le deuxième volet de votre question, Monsieur Maudet, je ne serai
pas trop long, car M. Losio s’impatiente. Il s’agit de questions importantes, Mon-
sieur le président, excusez-moi, mais je ne peux pas y répondre en trente
secondes. Votre question visait à savoir si finalement ces dossiers, une fois traités,
étaient mis sur la place publique, intéressant tout un chacun. Non! Il faut un inté-
rêt particulier pour pouvoir accéder à ces dossiers. Il est bien clair que, si des
concurrents devaient considérer que pour telle ou telle raison leur dossier n’a pas
été pris en considération, ils auraient alors accès à ces dossiers, car ils ont un inté-
rêt à faire valoir. Mais tout le monde ne pourra pas, à mon sens, y avoir accès en
fonction de la nouvelle loi à laquelle vous avez fait allusion, car il y va des règles
de confidentialité et de libre concurrence que nous devons également faire respec-
ter dans le cadre de l’attribution des marchés publics. J’ai été un peu long, et je
vous prie de m’en excuser, Monsieur le président, mais ces questions méritaient
cet éclaircissement. 

M. Jean-Louis Fazio (S). Ma question est pour M. le maire et concerne le
nouveau plan de fleurissement mis en place l’année dernière sur les quais. Mon-
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sieur Tornare, vous avez commencé par la rive droite et vous avez terminé au
niveau du Jardin anglais, et normalement ce plan devait continuer le long des
quais sur la rive gauche. Rien n’a été fait à ma connaissance, et je voudrais savoir
où en est le projet. 

M. Manuel Tornare, maire. Nous n’avons jamais dit, Monsieur Fazio, que
nous allions enlever les roses au quai Gustave-Ador, car cela ferait une révolution
en ville de Genève. Je vous rappelle que les Genevois sont très attachés aux roses,
comme vous du reste, en tant que membre du Parti socialiste. 

En revanche, Monsieur le conseiller municipal, deux artistes ont reçu un man-
dat pour une révision de l’esthétique des parterres floraux qui se trouvent devant
la villa La Grange, mais peut-être que les travaux commenceront l’an prochain,
car il y a du retard dans la remise des documents. En effet, c’est un travail plus
important que prévu. 

M. François Harmann (L). Ma question s’adresse à M. Tornare et a trait au
groupe scolaire des Allières. Un des vestiaires est fermé depuis plus de trois ans
avec, sur la porte, un panneau indiquant «danger». Pourrait-on savoir quel est ce
danger et quand ce vestiaire sera réutilisable?

Le président. M. le maire vous répondra lors de la séance de demain. 

M. François Sottas (AdG/TP). Ma question s’adresse à M. Ferrazino et
concerne la route de Chêne. Il s’agit dans un premier temps du passage pour pié-
tons provisoire qui a été aménagé à la hauteur de l’Ecole internationale, alors
qu’il était prévu sur les plans à la hauteur du chemin des Tulipiers. J’aimerais
savoir si ce passage pour piétons va rester à cette place définitivement, car, dans
ce cas, il serait bien de l’aménager de manière plus visible, les deux monticules
provisoires qui ont été installés pour accéder au site du tramway n’étant pas adé-
quats. Les travaux étaient prévus pour une durée de trente mois depuis septembre
1999; ce délai est dépassé et j’aimerais savoir si un crédit supplémentaire va être
demandé et combien de temps vont encore durer ces travaux. 

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Il n’y aura pas de dépas-
sement de crédit, Monsieur Sottas, nous nous efforçons, dans le dossier difficile
des travaux de la route de Chêne, à ne pas dépasser le crédit. C’est précisément
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parce que nous avons ces exigences que nous avons dû négocier avec les entre-
prises, dans la mesure où, effectivement, pour certaines d’entre elles – il s’agit
d’un consortium d’entreprises, je vous le rappelle – il est probable que les coûts
liés à ce chantier soient en définitive plus élevés que ceux qui avaient été devisés.
Il s’agit de la responsabilité de ces entreprises, non de la nôtre, et nous avons clai-
rement dit que nous n’entendons pas, pour notre part, aller au-delà du crédit qui
avait été alloué par le Conseil municipal. 

Je me suis rendu à la route de Chêne pas plus tard que tout à l’heure. J’ai pris
le tram à 12 h 45, à cet endroit, qui est un exemple des expériences que nous
menons au niveau des arrêts rehaussés. Si, effectivement, il n’est pas très agréable
pour le trafic automobile, cet endroit, qui a pour fonction de desservir les rues
perpendiculaires pour accéder sur la route de Chêne, parce qu’il y a souvent des
engorgements dus au travaux précisément, je dois le dire, et vous devriez le
constater vous-même dans le cadre de votre activité professionnelle, facilite le
passage du tramway. A ce niveau-là, cela va donc plutôt bien. 

S’agissant maintenant de la problématique des passages pour piétons, je ne
peux pas vous dire ici et maintenant si celui qui a été provisoirement installé sera
le passage définitif ou non. En tout cas, il est clair que nous allons nous efforcer
d’assurer le mieux possible la sécurité, tout particulièrement à cet endroit-là, pour
la double raison qu’il s’agit de l’accès à l’arrêt du tramway et que, deuxième-
ment, c’est le passage pour l’accès à l’Ecole internationale. Ce sont deux raisons
suffisantes pour se donner tous les moyens de sécuriser au mieux cet emplace-
ment. 

M. Guy Savary (DC). J’ai une question pour M. Tornare. Depuis la création
du parc des Minoteries, il y a une grande installation tubulaire au milieu de celui-
ci qui aurait dû devenir une pergola ou une treille, peu importe le terme. Depuis
de nombreuses années, cette structure tubulaire reste vierge, dans le sens
qu’aucune pousse verte n’y grimpe et vraiment, le but ne semble pas encore
atteint. Est-ce que le terrain ne se prête pas à la moindre pousse verte? Je n’ose
quand même pas imaginer que les habitants vont arracher les racines au fur et à
mesure. En tout cas, je crois que M. Tornare devrait voir M. Beer et connaître la
raison pour laquelle cette structure tubulaire reste en l’état métallique et
qu’aucune verdure n’arrive à pousser pour en faire une pergola. 

Le président. M. le maire vous répondra demain. 

M. René Grand (S). J’ai été alerté par le groupe de coordination des enfants
du quartier de la Jonction qui est composé de la délégation des écoles, de la mai-
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son de quartier et du parascolaire à propos d’un nouveau venu dans le parc Gour-
gas; il s’agit d’un dragon en béton qui y a été installé. Or, l’automne dernier, une
concertation a eu lieu avec ce groupe de coordination pour les installations de
nouveaux jeux. Malgré cela, le dragon a atterri au parc Gourgas sans qu’il y ait eu
de concertation à ce sujet. La raison pour laquelle j’interviens est que les diffé-
rents représentants d’enfants de ces organisations m’ont déjà montré deux défauts
de ce dragon. Le premier est qu’il est constitué par une structure en béton qui est
haute de 2 mètres, à savoir, le cou et la tête du dragon. Si les enfants montent sur
celui-ci, on ne sait pas comment ils peuvent en redescendre. De plus, le sol n’est
pas souple; il y a seulement quelques copeaux par terre. 

Deuxièmement, ce dragon a été placé sur un terrain herbeux qui était réservé à
des jeux de gazon et où la fête de quartier installait ses tentes. Ma question est la
suivante: qui a décidé de cette implantation et quelle est la concertation que vous
allez mettre en œuvre, Monsieur le maire, afin d’éviter des accidents? 

M. Manuel Tornare, maire. Monsieur Grand, je vous remercie de votre
question, mais, comme je l’ai souvent annoncé ici, il est question de revoir entiè-
rement le parc Gourgas. Vous savez qu’il y a deux parcs en ville de Genève que je
ne trouve pas satisfaisants au niveau de l’aménagement, pour des raisons histo-
riques et politiques que vous connaissez; il s’agit du parc Gourgas et de celui des
Acacias. 

Pas plus tard que ce matin, j’ai reçu des personnes que nous n’avons pas
encore mandatées pour mener une réflexion concernant le réaménagement du
parc Gourgas. Je suis conscient comme vous qu’il y a un certain nombre de pro-
blèmes auxquels il faudrait remédier tels que la circulation à l’intérieur du parc, la
sécurité, l’illumination la nuit. Ce parc présente aussi parfois quelques dangers,
car des bandes assez violentes font en sorte que les habitants n’osent plus traver-
ser ce parc la nuit, de Plainpalais à la Jonction. Nous allons tout revoir, tout
remettre sur le tapis et je vous assure qu’il y aura une concertation, soit avec les
habitants du quartier, soit avec d’anciens fonctionnaires de la Ville de Genève qui
étaient spécialistes dans ce domaine. 

M. Didier Bonny (DC). (Remarque de Mme Salerno.) Ma question s’adresse à
M. Hediger, et je vais prendre mes deux minutes, de cette façon Mme Salerno ne
pourra peut-être pas poser sa question. Monsieur Hediger, j’ai été interpellé ce
matin par rapport à la piscine de Pâquis-Centre où des problèmes assez récurrents
par rapport au niveau de l’eau sont apparus, car il y a des blocages. A la suite de
ce problème il y a eu des fuites paraît-il, d’hydrocarbure. Le Service d’hygiène est
allé voir ce qui se passait et en a conclu que cela ne posait pas de problème. Quant
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à moi, je ne suis tout de même pas rassuré, car on m’a dit qu’il y avait des odeurs
d’huile assez tenaces. De plus, un deuxième problème est apparu récemment; il
s’agit à nouveau d’une fuite d’huile, et il paraît que, quand les enfants sautent
dans l’eau, elle mousse d’une manière un peu étrange. Deux de mes trois enfants
utilisent cette piscine, mais je ne suis pas très rassuré, j’aimerais bien avoir votre
point de vue par rapport à cela, Monsieur Hediger. Je me demande aussi si vous
ne devriez pas avertir les parents quand ce genre de panne arrive, car, franche-
ment, malgré toutes les précautions que vous prenez, je ne sais pas si je vais conti-
nuer à envoyer mes enfants à la piscine pour qu’ils aillent se baigner dans les
hydrocarbures. 

M. André Hediger, conseiller administratif. Le problème soulevé par 
M. Bonny est réel. En effet, j’ai suivi cela attentivement avec les collaborateurs
du service des sports. Nous avons eu les problèmes suivants: tout d’abord, les
mécanismes des piscines sont usés depuis un certain nombre d’années; c’est pour
cela que vous avez voté dernièrement un crédit pour la réfection de certaines
d’entre elles. De plus, à la piscine de Pâquis-Centre, il y a eu une fuite. A la suite
de cela, nous avons fait venir des spécialistes du Service d’hygiène et des chi-
mistes qui ont analysé l’eau et qui n’ont rien trouvé d’anormal, si ce n’est les
odeurs qui, il est vrai, sont assez fortes. 

A ce jour, j’ai demandé aux spécialistes si la piscine de Pâquis-Centre pouvait
continuer à être exploitée et ils ont répondu par l’affirmative. Cet été, nous entre-
prendrons donc des travaux pour réparer toute la vieille canalisation d’amenée
d’eau pour les vérins hydrauliques qui servent à faire monter et descendre les
fonds mobiles. N’ayez aucune crainte pour vos enfants, Monsieur Bonny! 

M. Roberto Broggini (Ve). Cette question s’adresse au magistrat qui n’est
pas là en ce moment, M. Muller, et concerne la Gérance immobilière municipale
(GIM). C’est une affaire traitée par ses adjoints de direction et elle concerne les
concierges, plus particulièrement les certificats de bonne vie et mœurs qu’ils 
doivent présenter pour être engagés. D’après un récent courrier que l’on m’a
transmis, un nouveau contrat a été émis par le Service des ressources humaines, 
et ce dernier demande que les candidats à un poste de concierge lui fassent 
parvenir un certificat de bonne vie et mœurs qu’ils peuvent obtenir au poste de
police du boulevard Carl-Vogt ou à l’Espace Police de la galerie de la gare Corna-
vin. 

J’aimerais juste savoir pourquoi nos concierges ont besoin d’un tel certificat
et s’ils doivent le payer de leur propre poche, ou dans quel cadre cette demande
est formulée par la GIM
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M. Pierre Muller, conseiller administratif. Monsieur le conseiller munici-
pal, il est évident et cela tombe sous le sens de se préoccuper de savoir si une per-
sonne qui va s’occuper d’un immeuble et de locataires est en conformité avec la
loi; cela me paraît d’une évidence cristalline. Quant aux frais que coûte un certifi-
cat de bonne vie et mœurs, il est clair qu’ils sont à la charge de la personne qui le
demande et non pas de l’administration. 

M. Jean-Pierre Lyon (AdG/SI). Je respecterai le temps de parole de deux
minutes, Monsieur le président. J’ai appris qu’un nouveau statut des fonction-
naires était en préparation. J’ai deux questions à ce sujet; dont l’une concerne la
mobilité entre les services. Comment définit-on cette mobilité, car, parfois,
lorsqu’un chef ne s’entend pas avec un de ses employés, il suggère de le déplacer
dans un autre service; ne s’agit-il pas là d’une question intéressante? Deuxième-
ment, j’aimerais savoir ce que l’on entend par une «rémunération plus adaptée»,
figurant entre guillemets dans le texte que j’ai lu à ce propos. S’achemine-t-on
vers le salaire au mérite, le salaire des petits copains? Peut-on avoir une informa-
tion à ce sujet, car il est triste de venir au Conseil municipal et d’apprendre les
choses par les journaux. Un petit rapport pourrait-il être mis à notre disposition?

M. Manuel Tornare, maire. Vous avez reçu ce communiqué normalement,
ou vous allez le recevoir, car il est à votre disposition. Nous l’avons lu hier lors
d’un point de presse. 

En ce qui concerne la mobilité, ma communication de 17 h est la preuve que
nous essayons de favoriser cette mobilité, puisque nous avons parlé du transfert
de Mme Tiziana Sagace tout à l’heure. Je crois que c’est le désir de plus en plus de
fonctionnaires, qui, parfois, aimeraient avoir une autre carrière, une autre fonc-
tion, de demander au Conseil administratif de favoriser avec plus de souplesse la
mobilité. 

D’autre part, nous avons dit, et cela a été relaté correctement par la presse ce
matin, que nous serions peut-être plus attentifs lors des engagements. Il faut aussi
que, durant les trois années d’essai, il y ait des entretiens et des évaluations de
manière régulière. Dernièrement, mon département, en concertation avec le Ser-
vice des ressources humaines, a lancé une journée de réflexion concernant juste-
ment ces entretiens de service et cette période d’évaluation, afin d’essayer, je
vous rassure, Monsieur Lyon, d’être le plus juste possible dans le sens philoso-
phique du terme. Mais il est clair que, parfois, on n’a pu éviter ou on n’évitera pas
des engagements qui ne sont ou qui ne seront pas toujours satisfaisants. Il est
arrivé que l’on ait engagé une personne, je ne dirai pas à la légère, mais sans
approfondir suffisamment son parcours antérieur ou sans écouter cette personne.
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C’est cela que nous voulons corriger. Mais j’ai bien dit hier, Monsieur Lyon, lors
du point de presse, puisqu’il y a apparemment un problème de courrier, qu’il
n’était pas question pour nous d’avoir un statut des fonctionnaires comme à
Zurich ou comme le veut l’administration fédérale, c’est-à-dire une remise en
question de la garantie de l’emploi. Cela devrait vous rassurer. 

M me Monique Guignard (AdG/TP). Ma question s’adresse au Conseil admi-
nistratif en général et j’espère qu’un des magistrats pourra me répondre. J’ai
appris par l’intermédiaire d’un conseiller d’Etat que la Ville avait déposé un
recours concernant le classement de deux villas du quartier de la Roseraie et que
celui-ci resterait pendant. Ce recours empêcherait à nouveau la Fondation d’habi-
tation Beau-Séjour de construire. Cela passe pour un amendement déguisé par
rapport au plan de site – proposition PR-134 – auquel nous avions déjà refusé tous
les amendements. Ce procédé est pour nous à la limite du tolérable. Je demande
donc plus de renseignements à ce sujet, à savoir qui a déposé ce recours, à quelle
date et pourquoi la Ville de Genève ne le retire pas après le résultat du vote, le 
4 mars dernier, du Conseil municipal sur la proposition PR-134. Je remercie le
Conseil administratif de sa réponse. 

Le président. Le Conseil administratif vous répondra demain. 

M. Damien Sidler (Ve). On a récemment vu une campagne d’affichage sur la
sécurité routière demandant que l’on roule avec les phares allumés toute la jour-
née et, dans un même temps, Genève s’affiche autrement. Cela fait bien huit mois
que cela dure, et on ne sait pas quand cela va s’arrêter. On nous avait promis qu’il
y aurait moins de panneaux d’affichage, mais qu’ils seraient peut-être plus
visibles. Je n’ai pas compté ces panneaux, mais je peux vous dire que, où j’habite,
à la route de Frontenex, on n’arrive même plus à voir quoi que ce soit dans la
perspective de cette route, étant donné que les panneaux ne sont plus posés main-
tenant dans l’axe de la route, mais l’un derrière l’autre. Je peux comprendre que,
lorsqu’il y a des arbres, on puisse alterner ceux-ci avec des panneaux, mais,
lorsqu’il n’y a rien et qu’on les place de cette façon, cela coupe le champ de
vision de ce qui se passe sur la route par rapport aux trottoirs. Je pense qu’il y a un
grave problème au niveau de la sécurité routière, et la Société générale d’affi-
chage (SGA) promeut cela. D’autre part, je pense effectivement que, le jour où
l’on voudra créer une piste cyclable à la route de Frontenex, on ne trouvera plus la
place, car l’espace de la bande cyclable sera utilisé par les affiches. Je voudrais
savoir si, à ce moment-là, on pourra récupérer cette bande que l’on vient de don-
ner à la SGA.
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M. André Hediger, conseiller administratif. Nous arrivons au terme de la
pose des panneaux d’affichage, telle qu’elle avait été prévue dans le cadre de la
convention signée entre le Conseil administratif et la SGA. J’aimerais vous rap-
peler que la pose de ces panneaux est à l’étude depuis au moins deux ans dans dif-
férents services de la Ville de Genève. Dans le groupe de travail concerné siègent
des représentants de tous les départements; plusieurs personnes appartiennent au
département de M. Ferrazino et notamment au Service d’aménagement urbain et
d’éclairage public. Et ceux-ci ont examiné chaque panneau, endroit par endroit. 

Après un premier tri, le Département de justice, police et sécurité a donné son
avis et nous avons retiré un certain nombre de panneaux, qui causaient un danger
pour la circulation. Ensuite, la Commission des monuments, de la nature et des
sites, qui a examiné l’ensemble du projet de la Ville de Genève, nous a fait retirer
ou déplacer un certain nombre de panneaux. Cela pour vous expliquer, Monsieur
Sidler, que de nombreuses personnes ont été consultées. Ce que vous relevez à la
route de Frontenex a donc été accepté par les différentes parties intéressées. Vou-
loir déplacer des panneaux actuellement poserait un certain nombre de pro-
blèmes. Il serait également difficile d’ôter ces panneaux, car nous devons respec-
ter les quotas par rapport à la redevance. Néanmoins, si cela est dangereux, je
ferai le nécessaire, Monsieur Sidler. J’ai déjà fait déplacer des panneaux à
d’autres endroits, mais cela prend un certain temps. 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Monsieur le conseiller munici-
pal, j’aimerais aussi intervenir, puisque M. Hediger a fait part qu’il y avait une
commission réunissant des services de tous les départements et qui s’était atta-
chée à voir la répartition des panneaux d’affichage. Il est juste que les services du
département des affaires culturelles y ont participé, mais, cela, comme tous les
autres services de cette commission. Par contre, au vu de la floraison des pan-
neaux d’affichage qui ont poussé comme des champignons sur les trottoirs et qui
alimentent le débat public, puisque l’on en parle partout, des mesures s’imposent.
Vous savez que l’on peut rentrer dans ces panneaux en marchant si l’on ne fait pas
attention. Ces panneaux sont donc devenus extrêmement dangereux, d’autant
plus qu’ils enlèvent la visibilité aux automobilistes et aux piétons qui voudraient
justement éviter ou anticiper des collisions. Le Conseil administratif a donc
constaté que la situation était particulièrement inquiétante. Aussi, a-t-il décidé de
revoir la situation et de faire un état des lieux de telle manière que l’on voie non
seulement si les termes de la convention avec la SGA étaient bien respectés, mais
s’il ne fallait pas également intervenir en termes de mobilier urbain pour redonner
des perspectives dans les rues. Le Conseil administratif est extrêmement soucieux
de cela. Certains conseillers municipaux ont pris la parole ou ont émis des
réserves. Quant à la population, je peux vous dire que, dans les quartiers, elle
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manifeste haut et fort son mécontentement, parce que ces panneaux d’affichage
sont devenus des obstacles incroyables sur le domaine public. Le Conseil admi-
nistratif est conscient de cette situation et il est en train de réfléchir pour voir s’il
peut trouver des solutions. 

M. Olivier Coste (S). Ma question s’adresse conjointement à MM. Muller et
Vaissade. Il y a eu une inondation dans les sous-sols de l’immeuble dans lequel se
trouve la salle de spectacle La Traverse, aux Pâquis. Cette inondation a eu lieu le
1er avril, une semaine avant la première du spectacle «Histoires pressées» du Col-
lectif 88. Cette inondation a eu pour conséquence l’annulation de ce spectacle et
son report d’une année. Des contacts avaient déjà été pris pour une éventuelle
tournée dans des écoles. J’aimerais savoir quelle est l’implication de la Ville de
Genève et de son service Assurances au niveau des dédommagements pour le
temps perdu, des salaires des acteurs, des frais publicitaires ainsi que du rembour-
sement d’une subvention déjà engagée.

Le président. Le Conseil administratif vous répondra demain.

M me Sandrine Salerno(S). J’ai une question qui est plutôt à l’adresse de 
M. Ferrazino, quoique je pense que M. le maire aurait pu être intéressé aussi. Elle
concerne l’immeuble du 5, rue Rousseau. Je sais, Monsieur Ferrazino, que vous
avez récemment eu une correspondance avec le conseiller d’Etat en charge du
Département de l’aménagement, de l’environnement et du logement (DAEL), 
M. Moutinot, lui demandant d’annuler l’autorisation de construire que le Canton
a donnée pour des rénovations au 5, rue Rousseau. Cet endroit a actuellement une
autorisation de construire pour des rénovations de type commercial, alors qu’à la
base cet immeuble est affecté au logement. Je vous remercie d’avoir envoyé ce
courrier à M. Moutinot. J’ai maintenant deux questions. La première est de savoir
jusqu’où vous irez dans vos démarches pour que le Canton annule l’autorisation
de construire qu’il a donnée au propriétaire actuel, qui est l’UBS, si je ne me
trompe. La deuxième question est de savoir si, par hasard, l’UBS était vendeur de
son immeuble du 5, rue Rousseau, qui se trouve dans un périmètre où la Ville a un
certain bien immobilier, est-ce que cette dernière serait acheteuse? 

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif . La première question à se
poser, Madame Salerno, concerne la situation juridique de l’immeuble du 5, rue
Rousseau. Effectivement, nous avons été alertés par le collectif de Saint-Gervais à
ce sujet et il paraîtrait que la situation juridique est pour le moins peu claire. 
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Comme nous avions quelques doutes, nous avions demandé des explications
au DAEL. Celui-ci nous avait répondu que le changement d’affectation de cet
immeuble avait été dûment autorisé en 1973. Je vous réponds avec précision, car
c’est un sujet que j’ai traité ces derniers jours. Sur la base des indications que les
habitants de Saint-Gervais nous donnaient et qui étaient en contradiction avec
celles que nous indiquait le DAEL, nous avons demandé clairement l’obtention
de l’autorisation qui aurait validé ce changement d’affectation. Le document que
l’on nous a remis n’était pas une autorisation de changement d’affectation en
bonne et due forme, mais simplement une autorisation pour des travaux sur
l’ascenseur, à l’intérieur des locaux, qui, il est vrai, étaient destinés à des aména-
gements de locaux commerciaux. Il n’y avait toujours pas d’affectation autorisée
en bonne et due forme. Dès lors, nous avons considéré que nous avions été mal
renseignés – c’est un euphémisme de le dire – par le DAEL, qui possédait tous 
les éléments pour nous documenter correctement. J’ai donc écrit à M. Moutinot le
11 avril, pour lui demander de reconsidérer cette autorisation et de bien vouloir
conclure à son annulation. 

Par un téléphone que j’ai eu cet après-midi, non pas du département, mais
d’un journaliste, il m’a été indiqué que M. Moutinot ne serait pas disposé à
répondre favorablement à cette demande. Je ne peux que véhiculer ce qui m’a été
indiqué, je n’ai aucune réponse de l’intéressé à ce jour. Si, comme cela a été le cas
à la rue de Lyon, un différend juridique devait à nouveau intervenir entre le Can-
ton et la Ville, je serais, pour ma part, bien décidé à faire respecter le droit.
J’estime que les autorités sont là pour que les privés respectent le droit et, si ce
n’est pas le cas, de faire en sorte qu’ils puissent le respecter. Si un recours devait
intervenir, j’en parlerais bien évidemment à mes collègues; c’est une décision du
Conseil administratif. Je prendrais d’abord connaissance de l’argumentation du
Canton, qui, par hypothèse, ne serait pas d’accord avec celle de la Ville de
Genève. Au moment où je vous parle, je ne désespère pas, dans la mesure où les
arguments que nous avons développés me semblent suffisamment convaincants
pour être également partagés par le Canton. 

La deuxième question est de savoir si, dans l’hypothèse ou le Canton ne
devait pas suivre l’argumentation de la Ville, cette dernière serait amenée à pro-
poser l’acquisition de l’immeuble du 5, rue Rousseau. Je vous répondrais tout à
fait simplement. Si, chaque fois qu’il y a un problème au niveau de l’urbanisation
de notre ville, la question devait se régler par une acquisition foncière, je peux
vous dire que l’on n’en réglerait pas beaucoup et que l’on s’endetterait très rapi-
dement. Alors, pour ma part, ce n’est pas par le biais d’une acquisition que cela
devrait être réglé, puisqu’il est vrai qu’une banque en est l’actuelle propriétaire et
qu’elle ne semble pas du tout disposée à faire ces travaux, mais plutôt à revendre
l’immeuble si tant est qu’elle ne l’ait pas encore fait avec une autorisation de
construire en bonne et due forme. Il appartient à cette banque de trouver un



acquéreur ou de finaliser sa transaction. Je ne vous cache pas que je m’étais
quand même intéressé à cette acquisition pour autant que le prix puisse être inté-
ressant, mais je peux vous dire qu’en fonction des chiffres qui ont été articulés le
prix n’était pas du tout intéressant, aussi avons-nous dû écarter à l’époque cette
hypothèse.

Aujourd’hui, nous sommes dans une situation différente et je crois que notre
rôle est de faire respecter les décisions et les dispositions légales qui visent, je
vous le rappelle, à faire en sorte qu’au centre-ville et en particulier dans les quar-
tiers d’habitation, comme celui de Saint-Gervais, les appartements ne soient pas
grignotés au profit de locaux commerciaux, de bureaux, car il y en a déjà suffi-
samment. J’ose espérer que, concernant l’immeuble du 5, rue Rousseau, nous
pourrons réaffecter au logement ces locaux qui actuellement seraient destinés,
selon la banque propriétaire de l’immeuble, à des activités commerciales, en vio-
lation de la loi actuelle, encore une fois selon l’interprétation que nous en faisons. 

4. Interpellation de M. Roman Juon: «Pour un skate-park en salle
sur le site du stade de la Praille» (I-63)1.

M. Roman Juon (S). Mon interpellation s’adresse principalement à 
M. André Hediger, responsable du département des sports et de la sécurité de la
Ville de Genève.

A ce jour, il n’existe aucun endroit où l’on puisse trouver des rampes pour
l’entraînement permanent des skateurs de haut niveau. Je précise que le skate-
park de la plaine de Plainpalais ne permet pas aux skateurs de haut niveau de
s’entraîner. 

Il y a des jeunes qui ont un niveau sportif supérieur et qui souhaitent s’entraî-
ner intensivement pour participer à des concours nationaux et internationaux.
Pour nos skateurs genevois, actuellement, il n’y a aucune place aménagée pour
cela. Il y avait bien une rampe, mais elle a été enlevée – pour des raisons que l’on
peut tout à fait approuver – il n’empêche qu’elle est rangée quelque part et qu’elle
est inutilisable. 

Alors, je pose la question suivante. Dans une année, le stade de la Praille sera
inauguré, ce sera une grande fête. Sachant que c’était un investissement budgé-
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taire très important, je me demande dans quelle mesure on ne pourrait pas trouver
une place sous les gradins – puisque cet espace n’est que partiellement occupé –
ou même ailleurs, pour installer quelques rampes qui seraient à l’abri. Les ska-
teurs n’ont pas de problème quant à la température, car, même en plein hiver, ils
continuent de s’entraîner. Leur problème, c’est la pluie. Quand il pleut long-
temps, ils ont beaucoup plus de peine à s’entraîner et pourtant ils doivent le faire
tous les jours. Voilà mon interpellation, j’attends une réponse qui, je l’espère, sera
positive. 

M. André Hediger, conseiller administratif. Tout d’abord, je tiens à dire à
M. Juon que j’apprends aujourd’hui que les installations du skate-park de Plain-
palais ne sont pas adaptées aux skateurs de haut niveau. A ce jour, je n’avais
encore jamais entendu cela. Je pensais que les installations aménagées sur la
plaine de Plainpalais répondaient aux exigences de ceux qui pratiquent ce sport.
Toutefois, comme vous le savez, le principal problème réside dans le fait que cer-
tains skateurs n’utilisent pas les installations de Plainpalais, mais s’entraînent sur
les marches du Grütli ou sur celles du Grand Théâtre, ce qui abîme les escaliers. 

Vous m’apprenez aussi qu’il y aurait une possibilité d’utiliser les espaces sous
les gradins. Malheureusement, les plans ont été déposés et tous les services se
sont prononcés du point de vue de la sécurité; je ne vois donc pas très bien com-
ment une telle utilisation serait possible. 

J’attire votre attention sur le fait qu’un skate-park a été aménagé sur le site de
la Praille, à la route des Jeunes. Un second skate-park est prévu sur le toit du
centre commercial de la Praille. Cependant, je ne sais pas si ces installations cor-
respondront aux besoins des skateurs de haut niveau. 

Voilà tout ce que je peux vous dire aujourd’hui, mais je vais me renseigner
afin de connaître les besoins des skateurs de haut niveau. En effet, je me rends
compte que les installations aménagées sur la plaine de Plainpalais ne répondent
pas aux attentes de tous les skateurs, ce sport ayant évolué au fil du temps. 

L’interpellation est close.
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5. Proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture
d’un crédit de 2 060 000 francs, déduction faite d’une partici-
pation de l’Etat de Genève pour un montant estimé à
60 000 francs, représentant la part de la subvention cantonale
au réseau d’assainissement de la Ville de Genève, soit un
montant brut de 2 120 000 francs, destiné à:

– la suppression de la rue de Beaulieu;

– l’aménagement d’une liaison piétonne entre la rue de
Montbrillant et la rue Léonard-Baulacre;

– la construction du réseau d’assainissement public eaux
usées et eaux pluviales;

– la désaffectation d’une partie des parcelles Nos dp 7511 et
dp 7512, feuille 68, section Cité de la commune de Genève,
et leur incorporation au domaine privé de la Ville de
Genève (PR-185).

Préambule

A la suite d’un concours d’architecture pour le cycle d’orientation de Mont-
brillant, un crédit d’investissement de 52 637 000 francs a été accepté par le
Grand Conseil pour la construction et l’équipement de ce cycle et la rénovation de
la villa Coray. Le Grand Conseil a souhaité la suppression de la rue de Beaulieu
afin de mieux lier le parc des Cropettes aux alentours du cycle.

L’îlot 14 des Grottes a été affecté, par l’Etat de Genève, à la réalisation d’un
nouveau cycle d’orientation, qui s’inclut dans le parc de l’ancien domaine et
auquel s’ajoutent divers équipements complémentaires. Il est important de consi-
dérer les liens de ce cycle avec les quartiers voisins, par un réseau cyclable et pié-
tonnier de qualité. La Ville de Genève s’est dotée d’un plan directeur des itiné-
raires cyclables et d’un projet de plan directeur des chemins pour piétons. De
nombreuses réalisations concrétisent les plans.

Ici, tout en voulant assurer cette continuité piétonne, le projet d’aménagement
porte encore sur la liaison entre le parc des Cropettes et les espaces extérieurs du
cycle d’orientation de Montbrillant.

La suppression d’une partie de la rue de Beaulieu et son intégration au parc
des Cropettes nécessitent sa désaffectation du domaine public et son incorpora-
tion au domaine privé de la Ville de Genève.

SÉANCE DU 16 AVRIL 2002 (après-midi)
Proposition: rue de Beaulieu et rue Baulacre

5307



SÉANCE DU 16 AVRIL 2002 (après-midi)
Proposition: rue de Beaulieu et rue Baulacre

5308

Description de l’ouvrage

Aménagement de surface

En surface les travaux sont les suivants:

– mise à niveau de la rue et du parc, par un comblement engazonné, afin d’assu-
rer la continuité entre le parc des Cropettes et le parc du cycle d’orientation;

– réaménagement des deux entrées, en haut de la rue par un simple élargisse-
ment et, en bas, par la création de deux rampes;

– réalisation de cheminements, à l’identique des cheminements existants;
– agrandissement de la place située au sud du parc des Cropettes, assurant de ce

fait le raccord au futur cycle d’orientation;
– maintien de l’accès à une propriété privée;
– remplacement de certains arbres par des végétaux de même force;
– renforcement du réseau d’arrosage;
– installation d’éclairage public, sur le chemin reliant les rues de Montbrillant

et Léonard-Baulacre, par 6 candélabres de type «Neuco», utilisés dans les
chemins publics en ville de Genève;

– installation de 2 bennes pour les déchets végétaux;
– installation d’une déchetterie (2 conteneurs enterrés pour le verre, un conte-

neur pour l’aluminium et un conteneur pour les piles usagées), à la rue Bau-
lacre.

Aménagement provisoire sur la rue de Montbrillant

Un aménagement provisoire, sur la rue de Montbrillant, est nécessaire pour
assurer la sécurité des deux-roues et des piétons et devra être exécuté pour
l’ouverture du cycle d’orientation (rentrée scolaire 2003).

Cet aménagement provisoire est nécessaire dans l’attente des futurs travaux
de réaménagement général de la rue de Montbrillant sur le tronçon compris entre
la place de Montbrillant et l’avenue de France.

Ces travaux de réaménagement de la rue de Montbrillant pourront être entre-
pris dès que la pose des voies du tram 13 (Cornavin-Nations) sera entièrement ter-
minée.

Réseau d’assainissement

Actuellement, dans le sous-sol de la rue de Beaulieu, un tuyau de 30 cm de
diamètre en ciment, très vétuste, récolte les eaux mélangées d’un bassin versant
d’environ 6,3 hectares.
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Ce bassin versant comporte des surfaces d’une partie du quartier de Beaulieu,
d’une partie de la rue Léonard-Baulacre et de ses abords ainsi que d’une partie du
parc des Cropettes, actuel et futur.

Ce tuyau sera remplacé par un réseau séparatif eaux usées, diamètre 30 cm,
profondeur moyenne 3 m, et eaux pluviales, diamètre 50 cm, profondeur
moyenne 2,50 m, construit entre les rues de Montbrillant et Léonard-Baulacre,
soit sur une longueur d’environ 150 m.

Ces collecteurs seront branchés provisoirement dans le réseau unitaire exis-
tant dans la rue de Montbrillant, dans l’attente de la construction des futurs col-
lecteurs d’eaux usées et d’eaux pluviales prévus dans cette artère.

Concertation et information publique

Dans le cadre de la présentation publique du cycle d’orientation, organisée
par l’Etat de Genève, la Ville de Genève a présenté les aménagements liés à la
mise en continuité des deux parcs.

Autorisation de construire

Ce projet fait l’objet d’une requête en approbation LER et en autorisation de
construire.

Délais d’exécution

Le délai référendaire écoulé, les travaux pourront démarrer deux mois après le
vote du Conseil municipal et dureront dix mois. La date de mise en exploitation
prévisionnelle est l’automne 2003.

Régime foncier

Une partie de la parcelle N° dp 7511, feuille 68, section Cité, d’une surface de
770 m2 environ, et une partie de la parcelle N° dp 7512, feuille 68, section Cité,
d’une surface de 80 m2 environ, seront transférées du domaine public au domaine
privé de la Ville de Genève.

Le cheminement piétonnier sera assuré par une servitude de passage public à
pied qui sera inscrite sur la parcelle N° 2792, feuille 68, section Cité, propriété de
l’Etat de Genève, ainsi que sur la partie désaffectée de la parcelle N° dp 7511.



Référence au 20e programme financier quadriennal 2002-2005

Objet projeté: 102.55.06 Beaulieu, rue de
Suppression de la rue et agrandissement du parc des 
Cropettes.

Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre

Le service gestionnaire du crédit de construction est le Service études et
constructions. Les services bénéficiaires sont le Service des espaces verts et de
l’environnement et le Service entretien du domaine public.

Budget prévisionnel d’exploitation

La liaison du parc des Cropettes et les espaces extérieurs du cycle d’orienta-
tion de Montbrillant aura pour conséquence une augmentation de la surface verte
à entretenir.

Le travail annuel supplémentaire du Service des espaces verts et de l’environ-
nement a été pris en compte dans le projet de budget 2002.
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Charges financières

La charge financière annuelle, comprenant les intérêts au taux de 4% et
l’amortissement au moyen de 20 annuités, se montera à 126 119 francs pour
l’investissement de 1 714 000 francs relatif aux travaux de fermeture de la rue de
Beaulieu et d’aménagement d’une liaison piétonne entre la rue de Montbrillant et
la rue Léonard-Baulacre. 

Quant à la part de 406 000 francs relative à la construction des collecteurs,
financée par le compte «Fonds d’équipement, contribution d’écoulement et
d’épuration», aucune charge financière ne grèvera les budgets futurs de la Ville de
Genève.

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu l’article 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

vu l’article 11, lettre c), de la loi sur le domaine public du 2 mai 1997;

vu l’article 204, de la loi sur les eaux du 5 juillet 1961;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 060 000 francs, déduction faite d’une participation de l’Etat de Genève de
60 000 francs, soit un montant brut de 2 120 000 francs, destiné à la suppression
de la rue de Beaulieu, à l’aménagement d’une liaison piétonne entre la rue de
Montbrillant et la rue Léonard-Baulacre, à la construction du réseau d’assainisse-
ment public eaux usées et eaux pluviales ainsi qu’à la désaffectation d’une partie
des parcelles Nos dp 7511 et dp 7512, feuille 68, section Cité de la commune de
Genève, et leur incorporation au domaine privé de la Ville de Genève.

Art. 2. – La dépense prévue à l’article premier sera financée, d’une part, par
un prélèvement de 346 000 francs, déduction faite d’une participation de l’Etat de



Genève de 60 000 francs, soit un montant brut de 406 000 francs, destiné à la
construction du réseau d’assainissement public eaux usées et eaux pluviales, sur
le compte «Fonds d’équipement, contributions d’écoulement et d’épuration» et,
d’autre part, au besoin il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 1 714 000 francs.

Art. 3.– La dépense prévue à l’article premier, déduction faite du prélèvement
sur le compte «Fonds d’équipement, contributions d’écoulement et d’épuration»,
soit 1 714 000 francs, sera inscrite à l’actif du bilan dans le patrimoine adminis-
tratif et amortie au moyen de 20 annuités qui figureront au budget de la Ville de
Genève dès l’année suivant la mise en exploitation de l’ouvrage, soit de 2004 à
2023.

Art. 4.– Le Conseil municipal approuve la désaffectation du domaine public
d’une partie de la rue de Beaulieu de 770 m2 environ, parcelle N° dp 7511, et
d’une partie de la rue Baulacre de 80 m2 environ, parcelle N° dp 7512, toutes deux
feuille 68, section Cité de la commune de Genève, et leur incorporation au
domaine privé de la Ville de Genève.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer ou radier
toutes servitudes à charge et au profit des parcelles comprises dans le périmètre
concerné.

Annexes: 1 plan situation générale

1 plan fermeture rue de Beaulieu et liaison parc des Cropettes au cycle
d’orientation Montbrillant

1 plan aménagement rue de Beaulieu

1 plan coupes types rue de Beaulieu
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La proposition est renvoyée à la commission des travaux sans débat de préconsultation.

6. Proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture
d’un crédit extraordinaire de 525 000 francs destiné à des tra-
vaux de réfection et d’aménagement pour la transformation
de locaux dans le bâtiment de l’école Carl-Vogt en réfectoire
scolaire (PR-186).

Préambule

Il incombe au Service des écoles et institutions pour l’enfance (ci-après le ser-
vice) de mettre à la disposition des associations de cuisines et restaurants sco-
laires les locaux permettant l’organisation des repas. Or la constante augmenta-
tion du nombre d’enfants qui fréquentent les restaurants scolaires en ville de
Genève (voir graphique annexé) confronte le service à des difficultés dans de
nombreux lieux pour garantir des conditions correctes de confort et de sécurité.
Entre 1992 et 2001, la production globale des repas a augmenté de plus d’un tiers
(314 671 à 420 353 repas).

Exposé des motifs

Actuellement, les réfectoires suivants sont à la limite de leur capacité et, dans
ces lieux, les conditions d’accueil sont en dessous des standards de confort qu’il
serait souhaitable d’offrir aux enfants:

– Carl-Vogt
– Geisendorf
– Ferdinand-Hodler
– Les Allières
– Le Corbusier
– Hugo-de-Senger
– Eaux-Vives (fréquentation des établissements publics du quartier).

Pour des enfants qui sont à l’école de 8 h (parfois 7 h) à 18 h, le moment du
repas devrait être un moment de détente. Or la forte concentration d’effectifs dans
les réfectoires génère des facteurs de stress, tels que le bruit et l’obligation de
manger à la hâte pour faire place au deuxième service. Ces situations sont diffi-
ciles pour les enfants, pour l’association qui gère le restaurant scolaire et pour le
personnel du Groupement pour l’animation parascolaire (GIAP) qui encadre les
enfants. Le service recherche donc des solutions adaptées à la fois aux exigences
légales en matière de locaux et aux besoins des enfants. 
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Dans ce contexte, le service a élaboré un projet consistant à transformer une
surface de 619 m2, occupée précédemment par le corps de musique La Sirène,
située au rez inférieur de l’école Carl-Vogt, boulevard Carl-Vogt 69. Ce local
viendrait compléter le réfectoire actuel de 230 m2 loué par le service au boulevard
Carl-Vogt 88.

Situation actuelle

Réfectoire 88, boulevard Carl-Vogt (géré par l’association des Plantapporrêts):

Nombre maximum de repas/jour 160
Services quotidiens 2
Repas servis par an 21 806
Nombre de places utiles* 100
Ecoles desservies Mail et Carl-Vogt

* Par «places utiles», il faut entendre le nombre de places qui peuvent être occupées au
maximum, sans confort pour les utilisateurs. 

Dans ce réfectoire, il serait souhaitable que l’effectif par service ne dépasse
pas 50 enfants. Cette limite permettrait:

– de limiter le bruit ambiant;

– d’organiser la succession des deux services sans que la mise en place des cou-
verts doive se faire entre le premier et le deuxième service. Le temps du repas
serait ainsi allongé pour chacun des deux services. 

Au nombre des inconvénients de la situation actuelle, il convient d’ajouter
que les plus jeunes élèves de l’école du Mail doivent effectuer un parcours de
quinze à vingt minutes deux fois par jour (deux fois 700 mètres) pour se rendre à
leur restaurant scolaire. A noter également que ce parcours comprend le franchis-
sement de plusieurs rues, ce qui n’est pas sans danger.

Le GIAP, l’Association des restaurants scolaires des Plantaporrêts, ainsi que
la Coordination enfants de la Jonction sont intervenus auprès du service pour
faire valoir l’inconfort de la situation actuelle. Après recherche d’une solution, le
service est en mesure de proposer le projet décrit ci-après.

Projet

69, boulevard Carl-Vogt :

A la suite du départ du corps de musique La Sirène, une surface de 619 m2 est
actuellement disponible au rez inférieur de l’école Carl-Vogt, surface qui permet
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d’envisager la mise en place d’un réfectoire et d’une cuisine de remise en tempé-
rature, cela moyennant quelques travaux de réfection et d’adaptation des locaux
aux normes de sécurité. 

Cette solution amènerait une répartition différente des enfants, à savoir:

– rattachement au 69, boulevard Carl-Vogt, des enfants des divisions élémen-
taires de l’école du Mail et de l’école Carl-Vogt (80 repas en deux services);

– maintien au 88, boulevard Carl-Vogt, des enfants des divisions moyennes de
l’école du Mail et de l’école Carl-Vogt (80 repas en deux services).

Les avantages de ce fonctionnement sont les suivants:

– pour les enfants les plus jeunes: diminution de la durée des trajets, donc moins
de fatigue et plus de sécurité;

– pour tous les enfants: davantage de temps pour prendre les repas et meilleures
conditions (moins de bruit, plus d’espace);

– disponibilité pour l’augmentation prévisible des effectifs.

1. Descriptif des travaux et acquisitions

L’adaptation des locaux en vue de la création d’un restaurant scolaire com-
prend les travaux suivants:

– Création d’un office de remise en température comprenant un four de remise
en température, une chaîne de lavage, une hotte de ventilation, une friteuse
double, un frigo et un congélateur, une cuisinière type ménage, divers plans
de travail et volumes de rangement ainsi qu’une amenée d’eau, électricité,
création des écoulements avec système de fosse de pompage. Création d’une
ventilation avec canal d’évacuation en toiture.

– Création d’un double groupe de sanitaires filles/garçons, amenée d’eau, écou-
lements, galandages, faïences.

– Rafraîchissement des peintures dans les locaux réfectoires.

– Création d’une sortie de secours sur le préau avec réalisation d’un escalier
extérieur.

– Fourniture du mobilier, vaisselle et matériel de transport nécessaire.

2. Estimation des coûts Fr.

Maçonnerie 48 000
Galandages, carrelage, faïences, faux plafond 90 000
Echafaudage (conduit de ventilation) 3 000
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Electricité 17 000
Sanitaire 125 000
Chauffage 10 000
Constructions métalliques 18 000
Menuiserie 12 000
Ventilation 50 000
Rafraîchissement, peinture 20 000
Cuisine inox complète 71 338
Nettoyage 3 000
Architecte 7 000
Ingénieur 6 000
Mobilier 34 280
Divers et imprévus 10 000

Total 524 618

Arrondi à 525 000

3. Validité des coûts

Les prix indiqués sont ceux de la fin d’année 2001 pour réalisation en 2002.

4. Délais des travaux

Le début des travaux est prévu dès l’obtention du crédit et après échéance du
délai référendaire pour la mise en service du nouveau restaurant scolaire à la
rentrée scolaire du 26 août 2002.

5. Référence au programme financier quadriennal (PFQ)

Cet objet ne figure pas au 20e PFQ.

6. Budget provisionnel d’exploitation et charge financière

Chauffage: cette réalisation faisant partie intégrante d’un bâtiment scolaire,
les locaux concernés sont chauffés, pas de plue-value.

Electricité: l’augmentation de la consommation électrique liée au four de
remise en température et au lave-vaisselle est estimée à 2500 francs par année. 

Eau: l’augmentation de la consommation est estimée à 250 m3, soit environ
600 francs par an.

Total budget provisionnel d’exploitation: 3100 francs.



La charge financière annuelle comprenant les intérêts au taux de 4% et
l’amortissement au moyen de 10 annuités se montera à 64 727 francs.

7. Gestion financière, maîtrise de l’ouvrage et maîtrise d’œuvre

Le service gestionnaire et bénéficiaire du crédit de transformation est le Ser-
vice des écoles et institutions pour l’enfance.

Au vu de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les
conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des communes du
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier.– Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordi-
naire de 525 000 francs destiné à des travaux de réfection et d’aménagement pour
la transformation d’une surface de 619 m2 dans le bâtiment de l’école Carl-Vogt
en réfectoire scolaire.

Art. 2.– Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier
au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à
concurrence de 525 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève dès l’année suivant la
mise en exploitation, soit de 2003 à 2012.

La proposition est renvoyée à la commission des travaux sans débat de préconsultation.
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7. Proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture
d’un crédit de 266 786 francs, complémentaire au crédit de 
25 000 francs destiné à couvrir l’installation de quatre potelets
et de deux chaînes afin de transformer la partie de la rue Nec-
ker située entre la rue Bautte et la rue Argand en zone pié-
tonne, accepté le 19 janvier 2000, pour l’aménagement du
périmètre des rues Necker, Bautte et Argand en zone de rues
résidentielles (PR-187).

Préambule

Saisi de la proposition du Conseil administratif PR-400 en vue de l’ouverture
d’un crédit de 5 315 000 francs destiné à la réalisation d’aménagements d’espaces
publics, le Conseil municipal a, le 19 janvier 2000, tout à la fois refusé la rubrique
de 100 500 francs destinée à l’aménagement de la rue Necker, tronçon Argand/
Bautte (N° 2.8.1) et accepté un crédit de 25 000 francs destiné à couvrir l’installa-
tion de quatre potelets et de deux chaînes, afin de transformer la partie de la rue
Necker située entre la rue Bautte et la rue Argand en zone piétonne. 

Aujourd’hui, le Conseil administratif saisit le Conseil municipal d’une exten-
sion du crédit voté afin de couvrir les frais d’aménagement consécutifs à la créa-
tion d’une zone de rues résidentielles.

Il peut apparaître étonnant que le Conseil administratif représente une propo-
sition somme toute semblable à l’originelle de la proposition PR-400 et fort diffé-
rente de celle voulue par le Conseil municipal le 19 janvier 2000. «Zone
piétonne» ou zone de «rues résidentielles», c’est ce qui a été débattu sur place
avec les pétitionnaires, les riverains et les services techniques de l’Etat et de la
Ville de Genève, sous la présidence de M. Christian Ferrazino, conseiller admi-
nistratif. En effet, le projet de fermer la rue Necker à la circulation, même en
satisfaisant les besoins des ayants droit, a déclenché un refus unanime des rive-
rains, alors que le régime de rue résidentielle, accompagné de mesures d’aména-
gement à la sortie des écoles, a réuni les suffrages des deux assemblées publiques
bien fréquentées.

La demande des riverains portait sur une meilleure sécurité pour les piétons,
les parents, les enfants, sans entraver l’accessibilité aux activités commerciales et
artisanales du lieu, en limitant le stationnement des pendulaires et en réduisant la
vitesse, parfois excessive, des automobilistes.

La réponse à ces objectifs par la création d’une zone piétonne a été largement
écartée. En revanche, la rue résidentielle a été considérée comme plus appropriée,
mais on s’est rapidement aperçu que les mesures ne devraient pas seulement
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concerner la seule rue Necker, mais l’ensemble de l’îlot, par la création d’une
zone de rues résidentielles, à l’exception toutefois de la rue Bautte, prise entre
deux carrefours à feux et formant une connexion entre le haut du boulevard
James-Fazy et la rue des Terreaux-du-Temple.

Pour la rue Necker elle-même, des mesures d’accompagnement au droit des
écoles, par la création de deux seuils de ralentissement et d’un rétrécissement de
la chaussée, sont apparues nécessaires et font l’objet de la présente demande de
crédit complémentaire. Le stationnement est également modifié de manière à
favoriser les riverains directs, commerçants, artisans et habitants et non les
emplois pendulaires. On pourra même envisager, dans le cadre des mesures de
stationnement à prendre ultérieurement pour Saint-Gervais et le centre-ville,
l’instauration d’une zone «macaron».

Exposé des motifs

Le 21 avril 1998, le Conseil municipal a accepté le rapport N° 339 A relatif à
la pétition N° 64, «Pour la suppression des places de stationnement sur le tronçon
central de la rue Necker».

Le 26 mai 1998, Mme J. Burnand, alors conseillère administrative, a renvoyé la
demande concernant la mise en zone piétonne de la rue au Département de justice
et police et des transports pour examen, vu ses compétences en matière d’organi-
sation de la circulation.

Le 29 juillet 1998, le Département de justice et police et des transports recom-
mandait de préserver des places de stationnement dans ce quartier d’immeubles
anciens et notait que «rien ne s’oppose à la réalisation des mesures que vous (la
conseillère administrative) envisagez».

Le 5 octobre 1998, le Conseil administratif saisissait le Conseil municipal de
la proposition PR-400, «Proposition du Conseil administratif en vue de l’ouver-
ture d’un crédit de 5 315 500 francs destiné à la réalisation d’aménagements
d’espaces publics», dans laquelle une rubrique de 100 500 francs était destinée à
des mesures de modération du trafic, sans changement du régime de circulation.

Le 19 janvier 2000, le Conseil municipal a rejeté cette proposition et accepté
un arrêté de 25 000 francs destiné à couvrir l’installation de quatre potelets et de
deux chaînes, afin de transformer la partie de la rue Necker située entre la rue
Bautte et la rue Argand en zone piétonne.

Le 3 mai 2001, le département municipal de l’aménagement, des construc-
tions et de la voirie a réuni les pétitionnaires, les riverains – commerçants et habi-
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tants – et les services techniques municipaux et cantonaux concernés lors d’une
réunion de concertation à propos de ce dernier projet, qui a suscité la désapproba-
tion des intéressés.

Suite à cela, le projet a été modifié et le choix s’est porté sur un régime de rues
résidentielles pour l’ensemble des rues Necker et Argand.

Lors d’une nouvelle séance de concertation, qui s’est déroulée le 29 août
2001, les principes retenus ont reçu les suffrages de l’assemblée publique et le
projet d’aménagement lui-même a pu être encore précisé.

Description des travaux

La rue Necker relie la place des Vingt-Deux-Cantons à la place Isaac-Mercier
et se trouve dans le réseau de fine desserte du quartier. Elle est en sens unique 
et traversée par la rue Argand et la rue Bautte, qui sont également en sens unique
et qui sont délimitées par le boulevard James-Fazy et la rue des Terreaux-du-
Temple. 

Dans le périmètre se trouvent des restaurants, un garage, des commerces,
deux écoles d’enseignement primaire et secondaire. Il y a actuellement 70 places
de stationnement avec un parcomètre collectif, à nonante minutes, et 50 places
pour les deux-roues.

Le projet consiste à implanter la signalisation de rue résidentielle dans les
deux rues précitées. A cela s’ajoute, pour les deux tronçons de la rue Necker atte-
nant à des écoles, la création de deux plates-formes, relevées par des pentes
douces jusqu’au niveau des trottoirs, libérées de tout stationnement, pour per-
mettre une déambulation aisée des piétons, une modération du trafic et, pour
l’école Necker, recevoir l’installation d’une terrasse si la demande existe. Dix
arbres dans des bacs d’orangerie complètent le dispositif.

Concertation et information publique

Deux réunions publiques placées sous la présidence de M. Christian Ferra-
zino, conseiller administratif, ont eu lieu les 3 mai et 29 août 2001, avec les péti-
tionnaires, les riverains, habitants, gestionnaires d’équipements éducatifs et cul-
turels, tenanciers et commerçants, et les services techniques municipaux et
cantonaux concernés.

Réponses aux motions, postulats, questions écrites, pétitions, etc.

La présente proposition répond au rapport de la commission des pétitions 
N° 399 A, chargée d’examiner la pétition N° 64, «Pour la suppression des places
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de stationnement sur le tronçon central de la rue Necker», acceptée par le Conseil
municipal le 21 avril 1998.

Estimation du coût
Plate-forme au droit de l’Ecole des arts Fr. Fr.

Travaux de génie civil (228 m2 x 250 Fr./m2) 57 000
F+P de 4 bacs d’orangerie (2 600 Fr./p) 10 400
F+P de 4 arbres (3 500 Fr./p) 14 000
F+P de 1 banc (1 400 Fr./p) 1 400
Honoraires géomètre 5 000
Total plate-forme au droit de l’Ecole des arts 87 800
Plate-forme au droit de l’école Necker
Travaux de génie civil (444 m2 x 250 Fr./m2) 111 000
F+P de 6 bacs d’orangerie (2 600 Fr./p) 15 600
F+P de 6 arbres (3 500 Fr./p) 21 000
F+P de 1 banc (1 400 Fr./p) 1 400
Honoraires géomètre 5 000
Total plate-forme au droit de l’école Necker 154 000
Pour l’ensemble du périmètre
Travaux de marquages 3 500
F+P de 10 corbeilles et supports (200 Fr./p) 2 000
Total pour l’ensemble du périmètre 5 500

247 300
Divers et imprévus 5% 12 365

259 665
TVA 7,6% 19 735

279 400
Frais de promotion 4% 11 176

290 576
Intérêts intercalaires (290576 x 5 x 2)

2 x 100 x 12 1 210 
Total pour l’aménagement du périmètre des rues Necker, 
Bautte et Argand en zone de rues résidentielles 291 786
./. Total du crédit voté, le 19 janvier 2000 par le Conseil municipal, 
destiné à couvrir l’installation de quatre potelets et de deux chaînes 25 000

Total du crédit complémentaire pour l’aménagement du périmètre 
des rues Necker, Bautte et Argand en zone de rues résidentielles 266 786

Les prix indiqués sont ceux du mois de décembre 2001 et ne comprennent
aucune variation.
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Autorisation de construire

Ce projet fait l’objet d’une requête en approbation LER N° 2849-7 soumise le
12 septembre 2001 au Département de l’aménagement, de l’équipement et du
logement.

Délais

Le délai référendaire écoulé, les travaux pourront démarrer deux mois après le
vote du Conseil municipal et dureront trois mois. La date de mise en exploitation
prévisionnelle est l’automne 2002.

Régime foncier

La rue Necker fait partie du domaine public de la Ville de Genève.

Programme financier quadriennal

Cet objet figure au 20e programme financier quadriennal 2002-2005, sous le
N° 102.17.00: Réalis. aménag. d’esp. public, trafic modéré étape 3.

Budget prévisionnel d’exploitation et charge financière

Cette correction du domaine public n’entraîne aucune charge budgétaire nou-
velle.

Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre

Le service gestionnaire du crédit de construction est le Service entretien du
domaine public. Le service bénéficiaire est le Service entretien du domaine
public.

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;



vu l’arrêté du 19 janvier 2000 ouvrant un crédit de 25 000 francs destiné à
couvrir l’installation de quatre potelets et de deux chaînes, afin de transformer la
partie de la rue Necker située entre la rue Bautte et la rue Argand en zone pié-
tonne;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
266 786 francs, complémentaire au crédit de 25 000 francs destiné à couvrir l’ins-
tallation de quatre potelets et de deux chaînes afin de transformer la partie de la
rue Necker située entre la rue Bautte et la rue Argand en zone piétonne, accepté le
19 janvier 2000, pour l’aménagement du périmètre des rues Necker, Bautte et
Argand en zone de rues résidentielles.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 266 786 francs.

Annexe:un plan
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La proposition est renvoyée à la commission des travaux sans débat de préconsultation.

8. Proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture
d’un crédit de 2 549 500 francs destiné:
– pour 2 116 600 francs aux travaux de pose de filets de pro-

tection sur les falaises de Saint-Jean;
– pour 432 900 francs aux travaux de pose de filets de pro-

tection sur les falaises du bois de la Bâtie (PR-188).

Préambule

En mars 2001, suite à de fortes pluies, de nombreux éboulements et glisse-
ments de terrain ont eu lieu sur les falaises situées d’une part au droit du quartier
de Saint-Jean et d’autre part au bois de la Bâtie, côté route de Chancy. Ces ébou-
lements n’ont, par chance, causé aucun accident malgré un nombre important de
piétons empruntant quotidiennement trottoirs et cheminement situés au droit de
ces dernières.

Pour des raisons de sécurité, des mesures provisoires ont immédiatement été
prises, à savoir: d’une part, la fermeture du cheminement piéton le long de la
falaise de Saint-Jean et, d’autre part, la mise en place d’un couvert de protection
au-dessus du trottoir surélevé de la route de Chancy.

A ce jour, deux rapports ont été établis, à la demande de la Ville de Genève,
par le Service cantonal de géologie du Département de l’intérieur, de l’agricul-
ture, de l’environnement et de l’énergie. Ils relatent les raisons géologiques de
l’instabilité des falaises et préconisent un mode de sécurisation par la mise en
place de filets en câbles d’acier, similaires à ceux posés en 1988, au droit du che-
min d’Ermenonville.

Exposé des motifs

Les explications ci-après émanent dans une large mesure des rapports préci-
tés.

Falaises de Saint-Jean

Le chemin piétonnier dit des «Falaises», qui longe, sur sa rive droite, le cours
du Rhône, sur une distance d’environ 600 mètres, entre le prieuré de Saint-Jean et
le pont CFF de la Jonction, est connu de longue date pour les instabilités de ter-
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rain qui l’affectent. Ce sentier, très fréquenté par les promeneurs, est situé sous les
falaises de Saint-Jean et a attiré depuis des décennies l’attention des autorités, les
chutes de pierres et blocs comme d’ailleurs les glissements de terrain y étant rela-
tivement fréquents. Dès lors, de nombreux géologues ont été amenés à se pencher
sur ce problème et, concernant ce site, nous disposons dans nos archives des rap-
ports suivants:

– Prof. L. W. Collet et J. Favre 1920
– Prof. E. Paréjas et A. Jayet 1956, février 1961 et juillet 1961
– J. J. Ferrand et F. Tissot 1962
– P. et C. Dériaz 1971
– G. Amberger 1977

Les rapports de 1920, 1962 et 1977 sont accompagnés de constats photogra-
phiques qui permettent d’apprécier l’évolution des phénomènes rencontrés.

Tous ces rapports mentionnent clairement que la sécurité de ce sentier pour
les promeneurs n’est pas complète et qu’il est impossible de prévoir avec certi-
tude le lieu et la date des futurs éboulements ou autres phénomènes d’instabilité
(cf. aspect historique annexé). Divers aménagements ont été proposés par ces
géologues pour sécuriser le cheminement. Ces propositions ont parfois été suivies
en tout ou partie, mais, jusqu’à présent, la sécurité n’a été améliorée qu’en cer-
taines zones très localisées.

Suite aux fortes intempéries du mois de mars 2001, plusieurs événements
(chutes de blocs et glissements) sont survenus en divers endroits du chemin et il a
été décidé de tenter de trouver des solutions pour sécuriser le sentier dans son
ensemble.

En effet, bien qu’aucun accident grave n’ait été déploré à ce jour, les instabili-
tés toujours soudaines et en divers endroits du chemin piétonnier montrent bien
qu’un réel danger existe pour les promeneurs.

Géologie et hydrogéologie

Le présent aperçu géologique se propose d’exposer les mécanismes des phé-
nomènes mis en cause et de présenter, par zone, les sites ou des aménagements
pourraient être effectués pour sécuriser le chemin.

La base et la masse principale de la falaise sont formées de graviers sableux, à
lentilles locales de sable, d’origine glaciaire, de «l’alluvion ancienne». Ces gra-
viers ont la particularité de présenter une cimentation naturelle irrégulière,
n’affectant leur masse que par bancs ou lentilles. Ils prennent ainsi la consistance
d’une roche appelée poudingue. Des travaux souterrains effectués pour le collec-
teur principal des eaux usées ont montré que la cimentation diminuait à l’intérieur
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du massif, où les graviers peuvent même être boulants. Ce niveau nourrit
d’importants éboulements qui forment d’ailleurs les cônes situés au pied de la
falaise, ainsi que des chutes de blocs.

Le sommet de la falaise est constitué d’une moraine limono-argileuse wür-
mienne («glaise») à cailloux et blocs, ne dépassant pas 3 à 5 m d’épaisseur. Ce
niveau est heureusement suffisamment peu épais pour limiter les glissements de
terrain en masse qui affectent certaines zones du canton quand il est plus épais.
Des coulées boueuses et des glissements de faible ampleur peuvent néanmoins
survenir dans ce niveau, en particulier lors de fortes pluies.

L’alluvion ancienne rencontrée est le siège d’une nappe d’eau souterraine
caractérisée qui n’est certainement pas impliquée dans les instabilités obser-
vées. Par contre, des circulations d’eau, laminaires et provisoires, liées à la 
pluviométrie, peuvent se manifester principalement dans les zones limoneuses
des dépôts morainiques. Le terrain saturé d’eau suite aux fortes pluies a une 
part prépondérante dans l’initiation des glissements qui surviennent parfois. 
De plus, ces petits glissements ou coulées boueuses peuvent provoquer des 
chutes de blocs ou de pierres lorsqu’ils déferlent sur l’alluvion ancienne sous-
jacente.

Types d’instabilités affectant les falaises de Saint-Jean

Différents types d’instabilités affectent les falaises de Saint-Jean. Le corps
principal de la falaise, taillé dans l’alluvion ancienne, peut présenter des chutes de
pierres et de blocs, alors que la partie limono-argileuse (moraine würmienne) qui
coiffe le sommet de la pente libère parfois des glissements peu profonds, en parti-
culier lors de fortes pluies.

Les graviers de l’alluvion ancienne sont irrégulièrement cimentés. Il est évi-
dent que toutes les parties graveleuses proches de la verticale (et d’autant plus les
zones en surplomb) présentent un risque d’éboulement. Il se produit en effet une
altération continue de toute la falaise à la suite des variations de température, du
gel et de la pluie. Cette érosion naturelle constitue un danger permanent de chute
de pierres, de petits blocs et parfois de parties de corniches. L’alternance de bancs
cimentés et de zones meubles favorise la formation de corniches surplombantes.
La chute de ces corniches n’est pas fréquente, mais représente néanmoins un réel
danger; il est malheureusement impossible dans beaucoup de cas de prévoir le
moment de la chute de tels blocs, car la rupture peut avoir lieu sans signe avant-
coureur.

Les gros arbres situés sur les corniches et sur le rebord de la falaise participent
au risque de glissement et d’éboulement en alourdissant le terrain et en fonction-
nant comme de véritables leviers lorsqu’ils bougent avec le vent. Au contraire, la
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végétation buissonnante peut par un réseau dense de petites racines limiter l’infil-
tration d’eau et participer, dans certaines cas, à la stabilisation de la falaise et en
particulier de la moraine sommitale.

Néanmoins, aucun couvert végétal ne peut ici prétendre à complètement éli-
miner le risque de glissement de masse.

Falaises du bois de la Bâtie, au droit du trottoir en surplomb de la route de Saint-
Georges

Le 14 mars 2001, sur le cheminement piétonnier surmontant la rampe Saint-
Georges (cf. annexe 1), un glissement de terrain et quelques éboulements se sont
produits. En effet, les falaises du bois de la Bâtie qui surplombent le chemin pré-
cité se sont partiellement affaissées suite aux fortes pluies du début du mois de
mars.
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Cette portion de la falaise du bois de la Bâtie est connue de longue date pour
les glissements qui l’affectent. Un rapport de contrôle des chemins du bois de la
Bâtie a d’ailleurs été effectué en 1977 par le Service cantonal de géologie et
répertorie déjà plusieurs événements identiques à celui décrit dans le présent
aperçu.

Géologie et stratigraphie

Le secteur concerné s’inscrit dans une zone de falaise qui borde le plateau du
bois de la Bâtie. Au pied de ces falaises, un cheminement piétonnier et la route de
la rampe Saint-Georges ont été créés. Cette falaise est principalement composée
par les faciès graveleux de l’alluvion ancienne surmontés ici par des dépôts
morainiques limoneux (cf. annexe 2).

Coupe stratigraphique des falaises

1. Terre végétale: peu épaisse de 20 à 40 cm.

2. Moraine würmienne: limons argileux beiges, massifs à galets épars. L’épais-
seur de cette moraine croît en direction du bord de la falaise où elle atteint
environ 2 m. Certaines zones sont presque uniquement composées de limons
qui peuvent se gorger d’eau; on peut d’ailleurs observer des résurgences dans
ces niveaux.

3. Alluvion ancienne: cette formation constitue la principale partie des falaises
et a environ 30 m d’épaisseur ici. Cet ensemble qui présente des graviers par-
fois cimentés en poudingues et quelques bancs de sable intercalés résulte de
dépôts d’alluvions fluvio-glaciaires. La résistance à l’érosion est très variable
selon le degré de cimentation. Des venues d’eau peuvent être observées en
certains endroits.

Les graviers de l’alluvion ancienne sont irrégulièrement cimentés. Il est évi-
dent que toutes les parties graveleuses proches de la verticale (et d’autant plus les
zones en surplomb) présentent un risque d’éboulement. Il se produit en effet une
altération continue de toute la falaise à la suite des variations de température, du
gel et de la pluie. Cette érosion naturelle constitue un danger permanent de chute
de pierres, de petits blocs et parfois de parties de corniches. Cependant, le glisse-
ment principal observé ici implique principalement la moraine würmienne limo-
neuse située au-dessus.

Hydrologie

Les terrains rencontrés ne sont pas le siège d’une nappe d’eau souterraine
caractérisée. Par contre, des circulations d’eau, laminaires et provisoires, liées à



la pluviométrie, peuvent se manifester, principalement dans les phases limo-
neuses de la moraine würmienne. En effet, de nombreuses résurgences ont pu être
observées à la base du glissement juste après que celui-ci ne se produise. Suite
aux fortes pluies de début mars, ces arrivées d’eau ont eu une part prépondérante
dans la dynamique de ce glissement.

Description du glissement et des éboulements

Le glissement est situé sur le flanc est du bois de la Bâtie, juste au-dessus du
cheminement piétonnier qui surplombe la rampe Saint-Georges. Il est peu pro-
fond et son caractère fluent est, comme dit précédemment, lié à la présence de
niveaux limoneux saturés en eau d’infiltration. Environ 5 m3 de sédiments limo-
neux (moraine würmienne située au-dessus de l’alluvion ancienne) se sont mis en
mouvement et ont fini leur course sur le chemin piétonnier. La niche d’arrache-
ment est encore partiellement active et affecte le chemin situé au-dessus du glis-
sement par une érosion régressive. Des sédiments en équilibre précaire, puisque
visiblement arrachés mais pas encore glissés jusqu’à la base de la pente, mena-
cent encore le passage sous-jacent. Ce glissement est très localisé, mais
l’ensemble de la falaise, située au-dessus de la rampe Saint-Georges, présente la
même configuration géologique.

A quelques mètres de là, des blocs d’alluvion ancienne de quelques déci-
mètres cubes se sont éboulés et ont emporté une partie du mur de soutien sous-
jacent. Là encore, il est probable que la pluviométrie exceptionnelle du début du
mois de mars 2001 soit le facteur déclenchant de cet éboulement. L’alternance de
bancs cimentés et de zones meubles favorise la formation de corniches surplom-
bantes. La chute de ces corniches n’est pas fréquente, mais représente néanmoins
un réel danger; il est malheureusement impossible dans beaucoup de cas de pré-
voir le moment de la chute de tels blocs, car la rupture peut avoir lieu sans signe
avant-coureur.

La partie du bois de la Bâtie située juste au-dessus de la niche d’arrachement
est une zone basse qui a tendance à recueillir les eaux de ruissellement. Des col-
lecteurs peuvent d’ailleurs être observés sur le chemin du haut de la falaise. Dès
lors, et même si l’ensemble de la falaise du bois de la Bâtie pourrait présenter le
même type de phénomène, cette zone est particulièrement exposée aux glisse-
ments de terrain. En effet, comme l’eau est un facteur très important dans le
déclenchement de tels phénomènes et que cette zone recueille beaucoup d’eau de
pluie, le risque de glissement est accentué sur cette portion de falaise. De nou-
veaux glissements et éboulements ne manqueront d’ailleurs pas de s’y produire
dans le futur.
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Description des travaux

Falaises de Saint-Jean

Neuf zones nécessitant des aménagements de sécurité ont été répertoriées, ce
qui représente une surface de 8250 m2. 

Ces aménagements consistent à poser des filets en acier identiques à ceux
posés au droit du chemin d’Ermenonville, en 1988.

La mise en place des filets de protection nécessite quelques abattages, voire
élagages. En effet, dans un premier temps et après la visite du géologue cantonal,
l’équipe d’élagage du Service des espaces verts et de l’environnement a pro-
cédé immédiatement à l’enlèvement d’un certain nombre de gros arbres, essen-
tiellement des chênes, présentant un danger direct pour la stabilité des falaises.
L’autorisation de ces travaux avait été accordée par le Service cantonal des 
forêts.

Après ces premiers travaux d’urgence, il sera encore nécessaire de procéder à
des interventions supplémentaires; en effet, certains arbres gênent l’implantation
et l’accrochage des filets de sécurité. Ils devront être élagués ou abattus. 

En l’état, il est toutefois difficile de prévoir exactement le nombre de végé-
taux qui devront être enlevés. 

Par ailleurs, les conditions de travail au-dessus de ces falaises sont très diffi-
ciles, notamment à cause de la situation elle-même, mais également à cause de
l’accessibilité toute relative de ce chantier. En effet, à cet endroit (falaises), il faut
retenir tous les arbres et les branches pour éviter de provoquer davantage de
dégâts.

Finalement, après les travaux de mise en place de ces filets de protection, le
Service des espaces verts et de l’environnement envisage une replantation arbus-
tive, qui, en accord avec les géologues et les forestiers, assurera un meilleur
ancrage du terrain.

Falaises du bois de la Bâtie, au droit du trottoir en surplomb de la route de Saint-
Georges

Il s’agit, là encore, de poser sur une surface de 1600 m2, un filet en 
acier, comme décrit précédemment, permettant ainsi d’enlever la protection
actuelle.

Comme pour les falaises de Saint-Jean, le Service des espaces verts et de
l’environnement envisage le même genre d’intervention pour la partie du bois de
la Bâtie surplombant la route de Saint-Georges.
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Une partie importante des travaux – suppression de gros chênes pour alléger
le surplomb! – a été effectuée en urgence au printemps 2001, avec l’accord du
Service des forêts. Pour l’implantation des mesures de protection (filets en acier
et autres), les abattages ou élagages seront effectués au fur et à mesure de l’avan-
cement du chantier. 

Estimation du coût

Falaises de Saint-Jean Fr. Fr.

Fourniture et pose de filets: 8250 m2 à Fr. 150.— 1 237 500
Travaux «forestiers» 200 000
Total travaux 1 437 500

Honoraires d’ingénieur 247 500
Honoraires géomètre 37 125
Honoraires géotechnicien 10 000
Total honoraires 294 625

1 732 125
Divers et imprévus 5% 86 581

1 818 706
TVA 7,6% 138 184

1 956 890
Frais de promotion 4% 78 256

2 035 146
Intérêts intercalaires 2 035 146 x 4 x 24

2 x 100 x 12 81 454

Total travaux de pose de filets de protection sur les falaises 
de Saint-Jean 2 116 600

Falaises du bois de la Bâtie, au droit du trottoir en surplomb 
de la route de Saint-Georges

Fourniture et pose de filets: 1600 m2 à Fr. 150.— 240 000
Travaux «forestiers» 60 000
Total travaux 300 000

Honoraires d’ingénieur 50 000
Honoraires géomètre 7 200
Honoraires géotechnicien 10 000
Total honoraires 67 200

367 200
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Divers et imprévus 5% 18 360

385 560
TVA 7,6% 29 303

414 863
Frais de promotion 4% 16 595

431 458
Intérêts intercalaires 431 458 x 4 x2

2 x 100 x 12 1 442

Total travaux de pose de filets de protection sur les falaises 
du bois de la Bâtie 432 900 

Récapitulatif

Travaux de pose de filets de protection sur les falaises de Saint-Jean2 116 600
Travaux de pose de filets de protection sur les falaises du bois de la Bâtie432 900

Total de la demande de crédit 2 549 500

Programme des travaux

Falaises de Saint-Jean
Le calendrier de la mise en place des filets est estimé sur une période de deux

ans, cela en tenant compte des saisons inappropriées à de telles interventions.

Falaises du bois de la Bâtie, au droit de la route de Chancy
Deux mois suffiront à sécuriser cette zone.

Autorisations de construire

Une requête en autorisation de construire sera présentée pour chacun des
objets de la présente demande de crédit.

Programme financier quadriennal

Cet objet n’est pas prévu au 20e programme financier quadriennal 2002-2005.

Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre

Le service gestionnaire de ce crédit est le Service entretien du domaine public
et le service bénéficiaire de ce crédit est le Service des espaces verts et de l’envi-
ronnement.



Budget prévisionnel d’exploitation et charge financière

La réalisation de ce projet n’entraîne aucune charge financière sur les futurs
budgets de fonctionnement de la Ville.

Quant à la charge financière:

– pour l’investissement prévu à l’arrêté I, il faudra tenir compte d’une charge
annuelle de 155 743 francs (amortissement au moyen de 20 annuités, intérêts
au taux de 4%);

– pour l’investissement prévu à l’arrêté II, il faudra tenir compte d’une charge
annuelle de 31 853 francs (amortissement au moyen de 20 annuités, intérêts
au taux de 4%).

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs
les conseillers, à approuver les projets d’arrêtés ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 116 600 francs destiné aux travaux de pose de filets de protection sur les
falaises de Saint-Jean.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 2 116 600 francs. 

Art. 3. – la dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de
20 annuités, qui figureront au budget de la Ville de Genève dès l’année suivant la
date de mise en exploitation, soit de 2004 à 2023.
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PROJET D’ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
432 900 francs destiné aux travaux de pose de filets de protection sur les falaises
du bois de la Bâtie.

Art. 2.– Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier
au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à
concurrence de 432 900 francs. 

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de
20 annuités, qui figureront au budget de la Ville de Genève dès l’année suivant la
date de mise en exploitation, soit de 2004 à 2022

La proposition est renvoyée à la commission des travaux sans débat de préconsultation.

9. Proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture
d’un crédit budgétaire supplémentaire de 150 000 francs des-
tiné à assurer la pérennité de l’activité de Genèv’Roule pour
l’année 2002 (PR-189).

Préambule

La présente demande de crédit vise à assurer la pérennité de Genèv’Roule
dont l’activité est: le prêt, la location et le recyclage de vélos. Elle a obtenu la
mention du Prix cantonal de l’environnement 2000. 
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Exposé des motifs

L’activité de Genèv’Roule dépend de la Croix-Rouge genevoise. Cette der-
nière avait décidé de se retirer de ce projet dès mars 2002 afin de se recentrer sur
des activités plus traditionnelles.

Afin d’assurer la continuité des salaires et de l’activité de Genèv’Roule, des
discussions ont eu lieu entre la Croix-Rouge et le Conseil administratif. La Croix-
Rouge ayant accepté de reporter à septembre 2002 la cessation de cette activité, la
présente proposition, si elle est acceptée par votre Conseil, permettra d’assurer la
continuité desdites activités.

Présentation de l’activité de Genèv’Roule

Genèv’Roule est à la fois: 

– un programme de promotion de l’écomobilité et du développement durable
(Agenda 21) qui participe à des manifestations organisées par les autorités
genevoises, telles que la journée «En ville sans ma voiture», la semaine «Vélo
passe-partout», etc.;

– un programme d’occupation et de réinsertion sociale qui offre une occupation
valorisante aux requérants d’asile et aux personnes au bénéfice du RMCAS
(revenu minimum cantonal d’aide sociale), en proposant une formation en
matière de service à la clientèle, de la mécanique, des langues, de la sécurité
routière et du recyclage;

– une prestation touristique importante;

– une forme de promotion de la santé publique (relais de la fondation Promo-
tion santé Suisse).

Genèv’Roule est ouvert 7 jours sur 7 à l’arcade de Montbrillant et installe des
points de location mobile aux bains des Pâquis, à la plaine de Plainpalais et à la
place du Rhône et, à la demande, sur d’autres lieux.

En 2001, 16 807 vélos ont été prêtés (vélos avec publicité), 6715 loués. Les
vélos sont utilisés tant par les touristes de passage que par la population locale.
L’activité a représenté 4400 journées de travail, soit 34 000 heures.

En 2001, le personnel se composait de:

– 1 responsable (100%);
– 3 collaborateurs, dont un mécanicien (300%);
– 1 personne pour la recherche de sponsors (6 mois à 60%);
– 6 civilistes;
– 4 stagiaires;
– 78 requérants d’asile.
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Dans l’avenir immédiat, il est prévu de renforcer la coopération en partenariat
avec les services sociaux de la Ville et du Canton (emploi pour les réfugiés statu-
taires) ainsi qu’avec les milieux de la santé et du tourisme.

Parallèlement à la politique de stationnement que la ville souhaite développer
en périphérie, l’association Genèv’Roule envisage de mettre en place une presta-
tion de location de vélos dans les parkings d’échange (Park & Bike). Cela en
complémentarité des prestations de Park & Ride mises en place en collaboration
avec les TPG.

La recherche de sponsors sera intensifiée et professionnalisée dans le but de
permettre une diminution des subventions à long terme.

La Ville de Genève a d’ores et déjà engagé des négociations avec les CFF
visant à installer un parking à vélos gardé à la gare de Cornavin dans le courant de
l’année 2002. Il est prévu de confier la gestion, la surveillance et la maintenance
de ce parking à Genèv’Roule.

Réponse aux motions, postulats, questions écrites, pétitions, etc.

La présente proposition répond de manière anticipée à la motion M-237,
«Pour un soutien municipal à Genèv’Roule», de MM. Roberto Broggini et Roger
Deneys.

De même, cette proposition répond également de manière anticipée à la
motion M-251, «Pour une consigne à bicyclettes près de la gare Cornavin», de
MM. Alain Marquet, Alain Gallet, Roberto Broggini, Pierre Losio, Damien Sid-
ler, Marc Dalphin, Jean-Pascal Perler, Georges Breguet et Mme Christina Matthey.

Estimation du coût

Frais de personnel salaires / charges soc. 390 000
indemnités réfugiés 132 000
mandats de gestion 90 000

Frais fixes vélos /matériel div. 86 000
promotion 20 000
loyer / électricité / entr. 31 000
admin/frais expl. div. 23 700

Total charges 772 700

Produits location/réparation/vente 140 000
sponsoring 150 000
OFAS 135 000

Total produits 425 000

Résultat net – 347 700
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Selon le budget ci-dessus, le déficit d’exploitation pour l’année 2002 est es-
timé à 347 700 francs. La Croix-Rouge assumera un montant de 197 700 francs.
Par conséquent, 150 000 francs sont encore nécessaires pour assurer les activités
de Genèv’Roule jusqu’à la fin de l’année 2002.

Pour les années suivantes, il sera proposé d’inscrire au budget de la Ville de
Genève une subvention annuelle en faveur de Genèv’Roule, qui pourra être
dégressive au fil des années, en fonction du résultat du sponsoring.

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier.– Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire
supplémentaire de 150 000 francs destiné à assurer la pérennité de l’activité de
Genèv’Roule en 2002.

Art. 2. – La dépense prévue à l’article premier sera financée par une
économie équivalente dans le budget de fonctionnement 2002 de la Ville de
Genève ou par un revenu supplémentaire équivalent.

Art. 3. – La charge mentionnée à l’article premier sera imputée sur le
compte N° 36506, cellule N° 230402, Service entretien du domaine public.

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Je présenterai très rapide-
ment cette proposition, dans la mesure où vous avez déjà connaissance, je dirai
implicitement, de la problématique qu’elle soulève par le biais de la motion 
M-237 déposée par MM. Deneys et Broggini. Cette motion est actuellement à
l’étude de la commission sociale et de la jeunesse. 
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La Croix-Rouge, dont dépend Genèv’Roule, a dû revoir un certain nombre de
ses activités et nous a informés qu’elle avait décidé de mettre un terme à l’activité
de Genèv´Roule. Comme vous le savez, l’association Genèv’Roule joue un rôle
important, non seulement dans le cadre de l’incitation à utiliser les vélos en
milieu urbain, mais également dans le cadre de la mise à disposition d’un certain
nombre de ces vélos, de la réparation et du prêt de ces derniers. En effet, l’asso-
ciation Genèv’Roule pratique ce prêt régulièrement et, bien entendu, nous faisons
souvent appel à ses interventions dans le cadre des campagnes de promotion pro-
vélos que la municipalité organise. 

Je me suis entretenu avec la Croix-Rouge et je lui ai demandé de faire un
effort supplémentaire, puisque, je vous le rappelle, à l’origine, la Croix-Rouge
avait prévu de mettre un terme à l’activité de Genèv’Roule à la fin de mars de
cette année. Je lui ai donc demandé de faire un effort supplémentaire, le temps
que nous puissions, avec mes collègues du Conseil administratif, vous saisir 
de cette proposition, afin d’assurer la pérennité des activités de Genèv’Roule 
pour l’exercice 2002. Nous avons fait les comptes et la Croix-Rouge a accepté 
de faire cet effort dans l’attente de votre décision. Toutefois, je vous demanderai
de ne pas trop tarder à examiner cette proposition pour une raison très simple, à
savoir que, si vous deviez mettre trop de temps à vous déterminer, pour pré-
server ses droits, la Croix-Rouge devrait résilier les contrats de travail des 
différents employés qui sont concernés; donc, ce que nous souhaitons pour assu-
rer la pérennité de ces activités, c’est d’éviter d’être placé devant cette situation-
là. 

Ce que nous vous proposons dans cette proposition de crédit, c’est unique-
ment de régler le cas de l’exercice 2002; ensuite, dès 2003, nous vous suggérons
d’introduire une ligne budgétaire, pour permettre le bon déroulement des activités
de cette association pour les années à venir. 

Aujourd’hui, nous sommes dans l’urgence. Il faut répondre, et rapidement, à
Genèv’Roule, qui nous demande de pouvoir poursuivre ses activités. Encore une
fois, je crois que c’est d’autant plus nécessaire de pouvoir y répondre positive-
ment que cette association fait un travail très important qui, encore une fois, va
dans la direction de ce que nous souhaitons instaurer en Ville de Genève, dans le
cadre de la politique des transports, en pensant à tout le monde, notamment aux
cyclistes qui ont été un petit peu trop oubliés jusqu’à maintenant. Avec
Genèv’Roule, on devrait pouvoir y contribuer. Je vous remercie par avance de
faire bon accueil à cette proposition. 

(La présidence est momentanément assurée par M. Alain Comte, vice-prési-
dent.)
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Préconsultation

M me Alice Ecuvillon (DC). J’ai bien entendu les propos de notre conseiller
administratif, M. Ferrazino, néanmoins, j’annonce que le groupe démocrate-chré-
tien refuse l’entrée en matière, non pas parce qu’il est contre Genèv’Roule, mais
parce que, bizarrement, et cela n’est pas la première fois, le Conseil administratif
s’empare des propositions des conseillers municipaux pour faire lui-même une
proposition semblable. En l’occurrence, celui-ci sait pertinemment qu’une
motion demandant la même chose est à l’étude de la commission sociale et de la
jeunesse. Nous considérons donc que nous n’avons pas besoin de cette proposi-
tion, les travaux sur cette motion étant déjà très avancés. S’il fallait articuler un
chiffre, je pense que M. Ferrazino pouvait le communiquer à nos collègues qui
siègent sur les bancs en face de lui, soit à MM. Broggini et Deneys, et, à ce
moment-là, la commission sociale et de la jeunesse aurait proposait un arrêté pour
un crédit de 150 000 francs. 

Je ne trouve pas normal que le Conseil administratif fasse recours au procédé
que je viens de mentionner. Je ne vois donc pas l’avance qu’il peut y avoir à pré-
senter cette proposition qui ne pourra qu’être renvoyée à la commission sociale et
de la jeunesse où il faudra faire deux rapports. Ce n’est pas une façon de faire
avancer le travail. Je vous remercie. 

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Votre réaction, Madame
Ecuvillon est doublement ridicule. (Rires.) Je vais vous expliquer pourquoi. 

Vous pensez bien qu’avant de vous saisir de cette proposition nous avons dû
prendre des contacts avec la Croix-Rouge et avec Genèv’Roule. On ne fait pas
une proposition de ce genre en quarante-huit heures! Nous avions préparé cette
proposition bien avant que la motion M-237 à laquelle vous avez fait allusion ne
soit déposée! 

Que demande cette motion? Elle nous demande précisément de faire la propo-
sition que nous vous présentons ce soir. Vous voudriez maintenant que nous nous
arrêtions de travailler, alors qu’une motion nous demande de faire ce travail!
C’est totalement ridicule! Il ne s’agit pas de savoir qui le premier a eu l’idée de
cette proposition! Ce que nous visons, c’est un objectif qui consiste à pérenniser
les activités de Genèv’Roule. Peu importe qui a déposé la motion, même si cela
avait été vous, mais malheureusement, ce n’est pas le cas, Madame Ecuvillon;
cela aurait été une très bonne chose et nous aurions travaillé dans la même
urgence. 

Je peux simplement vous dire que, mes collègues et moi-même, nous nous
inquiétions, non pas parce que nous avions été illuminés avant vous, mais parce
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que tout simplement nous avions été contactés par la Croix-Rouge; la moindre
des choses, c’était de lui répondre. Les rendez-vous ne se prennent pas en qua-
rante-huit heures. Nous avons fixé des rendez-vous, nous nous sommes vus, nous
avons demandé des pièces comptables, parce que nous voulions examiner aussi
les comptes. Ensuite, nous avons vu Genèv’Roule et nous nous sommes aperçus
que ce n’était pas encore une association. Il fallait que Genèv’Roule se crée en
association, rédige des statuts, etc. Tout cela a pris du temps et, aujourd’hui,
Madame Ecuvillon, vous seriez peut-être mieux inspirée de remercier le Conseil
administratif d’avoir répondu rapidement à une demande qui n’est pas encore for-
mellement formulée, mais qui va exactement dans le sens que nous souhaitons
tous. 

M me Nicole Bobillier, présidente de la commission sociale et de la jeunesse
(S). J’ai un avis différent de celui de Mme Ecuvillon et peut-être même aussi de
celui de mon groupe. Je vous donne donc mon avis personnel, qui est également
celui d’une présidente de commission qui essaie de faire travailler sa commis-
sion. 

Il est vrai que, lors de notre séance de commission du jeudi 11 avril, nous
avons évoqué plusieurs hypothèses de travail, y compris le vote sur le siège, en
nous référant justement à cette motion M-237 de MM. Broggini et Deneys, qui a
été renvoyée à la commission sociale et de la jeunesse lors de notre deuxième
séance plénière supplémentaire du lundi 4 mars 2002. Je laisserai aux motion-
naires le soin de revenir sur les détails. 

Essayons de schématiser un petit peu le problème. Actuellement,
Genèv’Roule est confié à la Croix-Rouge, qui souhaitait se désengager pour la fin
de mars 2002. Il ne faut pas oublier que cette association emploie un certain
nombre de requérants d’asile et un petit personnel composé d’une quinzaine de
personnes. Elle met à la disposition des citoyens et des touristes des bicyclettes
sur trois lieux, de mai à septembre. 

Le bon sens voudrait que l’on travaille à deux niveaux. Au premier niveau, ce
serait d’accepter éventuellement de voter, sur le siège, la présente proposition 
PR-189, soit 150 000 francs, somme qui permettrait à Genèv’Roule de fonction-
ner cet été. Avouez qu’il y a quand même une certaine nécessité. D’autre part, je
n’ignore pas que d’aucuns souhaitent le renvoi de cette proposition à la commis-
sion des finances. Alors, si tel devait être le cas, il faudrait que cette dernière
essaie de traiter ce sujet rapidement. 

Le deuxième niveau de travail, c’est que l’on va continuer, à la commission
sociale et de la jeunesse, d’examiner la motion M-237, justement pour étudier et
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assurer au mieux la pérennité de Genèv’Roule. Je ne doute pas un seul instant que
la décision de la commission sociale et de la jeunesse amènera la nécessité d’étu-
dier une subvention, une inscription au prochain budget, et la commission des
finances aura tout loisir d’étudier cela. Alors, essayons de considérer ce soir, en
l’état, une somme ponctuelle permettant à Genèv’Roule d’exister cet été. 

Je ferai une remarque un peu provocatrice et je vais rejoindre en cela l’avis de
ma collègue Mme Ecuvillon. Effectivement, le Conseil administratif a beau jeu, vu
la lenteur de nos travaux – parce que c’est un petit peu notre faute – en séances
plénières, de «récupérer» les modestes propositions des conseillères et des
conseillers municipaux et, évidemment, cela laisse imaginer que celles-ci vien-
nent d’un conseiller administratif. Voilà qui est à la limite de l’acceptable et qui
met la charrue avant les bœufs, mais ce n’est pas la première fois qu’un tel scéna-
rio se passe! 

Quoi qu’il en soit, soyons sérieux, essayons de voter ce crédit sur le siège;
cela serait sage et judicieux, d’autant plus que 150 000 francs ce n’est pas la mer à
boire et mon petit doigt me dit que l’on va certainement, dans quelque temps,
nous réclamer davantage. 

M. Roberto Broggini (Ve). Je rejoins les propos et l’invite de Mme Bobillier,
présidente de la commission sociale et de la jeunesse, de voter la proposition 
PR-189 sur le siège. Cette proposition porte sur 150 000 francs et vient en ajout
du budget qui est déjà alloué par la Croix-Rouge pour pouvoir faire fonctionner
l’opération de Genèv’Roule pour cet été, ce qui n’empêche absolument pas la
commission sociale et de la jeunesse de poursuivre ses travaux afin de pérenniser
ou pas cette opération pour les années à venir. 

Il est donc important de donner des signes clairs par rapport à certaine mobi-
lité. C’est aussi faire la promotion d’un tourisme doux à Genève, qui n’existe pas
jusqu’à ce jour; c’est également permettre l’occupation de requérants d’asile qui
peuvent se familiariser avec notre culture et nos mœurs genevoises et c’est une
façon de les intégrer dans notre paysage humain, social et urbain. 

La commission sociale et de la jeunesse pourra donc continuer son travail, ce
qui nous permettra de nous déterminer pour l’octroi d’une subvention à
Genèv’Roule, à inscrire dans le budget 2003. 

Des propos de Mme Ecuvillon, j’ai retenu qu’elle reproche au Conseil adminis-
tratif et aux services de M. Ferrazino de travailler efficacement et avec rapidité.
Alors, si maintenant on commence à reprocher, dans cette enceinte, aux gens de
travailler rapidement et efficacement, franchement, Mesdames et Messieurs les
conseillers municipaux, moi, je désespère. 
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Je vous invite à voter le crédit de 150 000 francs demandé dans la proposition
PR-189 sur le siège, cela pour les raisons évoquées auparavant, et je demande que
la commission sociale et de la jeunesse poursuive ses travaux sur la motion 
M-237, motion que j’ai déposée avec mon collègue Roger Deneys. 

M. Alain Fischer (R). Je tiens juste à vous donner la position du groupe radi-
cal. Ce dernier n’entrera pas en matière sur la proposition PR-189. 

Tout comme Mme Alice Ecuvillon je trouve un peu cavalier que la proposition
PR-189 nous arrive maintenant. Si ma mémoire est bonne, quand nous avons 
discuté de la motion M-237, le Conseil administratif in corpore n’a pas bronché
pour dire qu’il était en tractations avec la Croix-Rouge. Cette motion a été dépo-
sée il y a déjà six mois, mais il est vrai qu’avec la lenteur de nos travaux en
séances plénières elle n’a été renvoyée en commission que le 4 mars dernier;
néanmoins, cela fait tout de même six mois qu’elle figure dans nos ordres du jour!
Que le Conseil administratif ne me dise pas qu’il lui a fallu plus de six mois de
discussion pour définir une estimation des coûts des frais du personnel, alors qu’à
la commission sociale et de la jeunesse nous avons obtenu ces documents en
moins de six mois! 

Il est vrai que l’on ne va pas reprocher au Conseil administratif de travailler
rapidement pour une fois! Mais s’il lui faut six mois pour pondre quatre pages
contenant des résultats qui ne sont que des estimations données par Genèv’Roule
et par différentes personnes, c’est un peu beaucoup. Si vous reprenez les procès-
verbaux de la commission sociale et de la jeunesse, ces indications y figurent
déjà. Je pense que les collaborateurs de l’administration devraient aussi se mettre
quelquefois en relation avec les motionnaires, car ces derniers ont aussi des infor-
mations et cela pourrait faire gagner du temps à tout le monde. 

Pour toutes ces raisons, le groupe radical n’acceptera pas la proposition 
PR-189 et demande, tout en faisant confiance à la présidente de la commission
sociale et de la jeunesse, que cette dernière fasse diligence dans l’étude de la
motion M-237 afin d’assurer la pérennité de Genèv’Roule.

M. Roger Deneys (S). En tant que motionnaire de la motion M-237, j’aime-
rais dire que les actions des conseillers municipaux et celles du Conseil adminis-
tratif sont simplement convergentes et ne s’opposent pas. En l’occurrence, le
souci de mes collègues ne se justifie pas pour cet objet.

En ce qui concerne la proposition PR-189, j’aimerais rappeler à cette assem-
blée qu’il s’agit de garantir la survie de Genèv’Roule pour cet été et ainsi d’éviter
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que les activités de cette association cessent durant cette période. C’est effective-
ment une urgence. Si nous ne finançons pas cette activité, il n’y aura pas de
Genèv’Roule en été 2002 et ce serait bien dommage. 

Il est vrai aussi que la motion M-237 de M. Broggini et de moi-même, était
destinée à garantir la pérennité de ce projet pour les années suivantes, donc non
pas pour 2002, parce que vraisemblablement ce sera une autre entité que la Croix-
Rouge qui reprendra ce projet. Dans ce sens-là, il ne faut pas opposer la proposi-
tion PR-189 et la motion M-237. 

Je mettrai peut-être un petit bémol dans mes propos en disant que, malencon-
treusement, lors de la discussion en séance plénière au sujet du renvoi à la com-
mission sociale et de la jeunesse de la motion M-237, M. Ferrazino était absent et
qu’il n’avait pas pu nous dire que cet objet était déjà en discussion au sein du
Conseil administratif. Lors de cette discussion, M. Muller s’est permis de faire
comme s’il n’était au courant de rien, ce qui n’a pas arrangé les choses. Le malen-
tendu vient donc bien d’un manque de communication du Conseil administratif
lors du renvoi de cette motion en commission. Ce n’est pas très grave, parce que
ces deux objets sont complémentaires, mais il est vrai que cela a créé un quipro-
quo entre le traitement de la proposition actuelle et la motion. Mais, comme la
motion vise à la survie à long terme de Genèv’Roule, il n’y a pas besoin de lier
ces deux objets. 

M me Alice Ecuvillon (DC). Si vous me le permettez, Monsieur le président, je
veux quand même répondre à M. Ferrazino. Tout d’abord, j’aimerais le remercier
de sa leçon – il sait bien les donner – et lui dire que, moi, je fais une question de
principe du problème que j’ai soulevé, parce que ce n’est pas la première fois que
le Conseil administratif agit de la façon que j’ai démontrée, donc il n’y a aucune
raison qu’il s’arrête, et j’ai d’autres exemples dans ma manche, croyez-moi.
Ensuite, par rapport au ridicule, je ne sais pas qui est le plus ridicule…

(La présidence est reprise par M. Pierre Losio, président.)

M. Jacques Mino (AdG/SI). A la commission sociale et de la jeunesse,
j’avais déjà eu l’occasion de dire que, au-delà de la forme, il fallait que l’on se
prononce sur le fond de la motion M-237. Maintenant, j’ai l’impression que le
PDC se défausse sur la forme pour ne pas s’opposer sur le fond, et cela est dom-
mage. J’avais en effet souhaité avoir un vrai débat. Pour l’instant, on n’a pas un
débat, on a des états d’âme. 
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Je remercie le Conseil administratif de travailler vite, même si, sur la forme,
certains peuvent lui reprocher des attitudes que je ne peux non plus accepter. Je
pense que c’est sur le fond qu’il nous faut prendre position rapidement, parce que
c’est un point important pour que ce projet puisse vivre jusqu’à la fin de l’année. 

Notre groupe, qui s’orientait vers le renvoi à la commission des finances, est
prêt à accepter de voter sur le siège, le cas échéant. 

M. Alain Dupraz (AdG/TP). Peu importe les chemins pris par cette proposi-
tion et qu’elle court-circuite, dans un certain sens, la motion M-237. En tout cas,
ce qu’il faut faire actuellement, c’est assurer l’activité de 2002 de Genèv’Roule.

Mon groupe acceptera de voter sur le siège la proposition PR-189. 

Mise aux voix, la proposition est prise en considération à la majorité (opposition de l’Entente).

Mise aux voix, la discussion immédiate est acceptée à la majorité (opposition de l’Entente).

Premier débat

M. Didier Bonny (DC). Tout à l’heure, Mme Ecuvillon a exprimé l’avis du
groupe sur la manière de faire du Conseil administratif. Nous constatons que nous
avons été démocratiquement battus sur cette manière de faire. Nous aurions pré-
féré ne pas entrer en matière, voire renvoyer la proposition PR-189 en commis-
sion. Nous prenons donc acte que la majorité a opté pour la discussion immédiate.
Etant donné que nous ne sommes pas rancuniers, que nous avons voté la prise en
considération et le renvoi en commission de la motion M-237 au mois de mars et
pensant que Genèv’Roule est effectivement une bonne chose, nous voterons le
crédit demandé ce soir. Nous préférons cette position à l’abstention qui, finale-
ment, dans ce cas-là, ne voudrait pas dire grand-chose. 

Une chose est sûre et certaine, c’est que nos commissaires à la commission
sociale et de la jeunesse seront très attentifs sur la suite des travaux concernant la
motion M-237. Notre engagement de ce soir pour la somme de 150 000 francs
concerne bien cette année, mais, pour les années suivantes, nous aurons l’œil bien
ouvert par rapport à cette association.

M. Roger Deneys (S). Le Parti socialiste soutient bien entendu la proposition
PR-189 et le crédit extraordinaire qu’elle demande. Si nous avons souhaité la dis-
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cussion immédiate, c’est parce que le débat sur le crédit à plus long terme proposé
dans la motion M-237 est à l’étude de la commission sociale et de la jeunesse, ce
qui signifie que cet objet sera de toute façon étudié en détail. 

A notre avis, il aurait été ridicule d’étudier la proposition PR-189 en commis-
sion, alors que la Croix-Rouge genevoise n’est pas censée s’investir dans la suite
du projet Genèv’Roule. C’est donc bien parce qu’il y aura quand même un
contrôle en commission que nous acceptons cette proposition de crédit pour cet
été. 

M. Bernard Lescaze(R). Le groupe radical tient quand même à dire un ou
deux mots au sujet de la proposition PR-189 et, tout d’abord, sur le fait que la dis-
cussion immédiate a été demandée. Il est vrai que le crédit proposé n’est pas très
important, mais cette façon de procéder est particulièrement désagréable. Depuis
bientôt quatre ans, on constate que, systématiquement sur certains sujets, la majo-
rité automatique de ce parlement essaye d’imposer à la va-vite, des votes en dis-
cussion immédiate. Alors, ensuite, Monsieur le président, il ne faut pas se
plaindre que les séances durent, puisque des objets qui n’ont pas été traités atten-
tivement en commission, doivent l’être en séance plénière…

Le président. Monsieur Lescaze, excusez-moi de vous interrompre. Mes-
dames et Messieurs, je vous prie de bien vouloir écouter l’orateur et, si vous avez
des discussions particulières, de les tenir dans l’une des deux salles qui sont réser-
vées pour cela. Monsieur Lescaze, poursuivez.

M. Bernard Lescaze. Merci, Monsieur le président, vous avez d’autant plus
raison qu’effectivement Genèv’Roule n’est pas un sujet négligeable; c’est un
sujet important parce qu’il concerne effectivement la mobilité dans notre ville,
que nous entendons tous les jours de grands discours à ce propos et que, pour une
fois, la Ville de Genève a l’occasion de marquer favorablement, pour ceux qui
sont d’accord avec la proposition PR-189, un intérêt dans cette politique des
transports.

Ce que nous, radicaux, regrettons, c’est qu’il n’y ait pas eu davantage de dis-
cussion avec l’Etat. Une nouvelle fois, nous nous voyons pratiquement, mis à part
l’Office fédéral des assurances sociales, les seuls à financer une dépense qui
concerne, à notre avis, tout le canton. Nous sommes très étonnés de voir que la
majorité automatique, que je me plais ici à dénoncer, est parfois inflexible
lorsqu’il s’agit de faire porter au Canton, et au Canton seul, des dépenses qui nous
concernent tous et que, dans cette occasion, peut-être parce qu’elle y trouve son
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compte, elle préfère que la Ville seule, avec, il est vrai, une subvention fédérale,
supporte l’entier du crédit. 

Nous nous résignerons pour cette année à accepter ce crédit, parce que nous
pensons que l’affaire en vaut la peine, mais nous espérons que le Conseil adminis-
tratif fera des démarches claires auprès de l’Etat pour qu’il y ait un financement
cantonal les années suivantes, sinon, il devra s’attendre, bien évidemment, à une
discussion au moment de l’étude du budget, parce qu’on ne peut pas avoir deux
discours: un discours sur la mobilité, aux frais exclusifs de la Ville, quand cela
arrange la gauche, et un autre discours, par exemple en matière culturelle, quand
cela arrange aussi la gauche, qui n’est pas toujours favorable à la culture, bien que
son magistrat appartienne à la gauche. 

Deuxième débat

L’arrêté est mis aux voix article par article et dans son ensemble; il est accepté à la majorité
(quelques oppositions libérales et quelques abstentions libérales et une radicale).

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ
LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier.– Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire
supplémentaire de 150 000 francs destiné à assurer la pérennité de l’activité de
Genèv’Roule en 2002.

Art. 2. – La dépense prévue à l’article premier sera financée par une
économie équivalente dans le budget de fonctionnement 2002 de la Ville de
Genève ou par un revenu supplémentaire équivalent.

Art. 3. – La charge mentionnée à l’article premier sera imputée sur le
compte N° 36506, cellule N° 230402, Service entretien du domaine public.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, l’arrêté devient définitif. 



10. Proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture
d’un crédit de 1 500 000 francs, au titre de subvention
d’investissement pour le transfert du Club international de
tennis, sis sur la parcelle 2182, feuille 80, section Genève-
Petit-Saconnex, propriété de l’Etat de Genève, sur la par-
celle 434, feuille 34, commune de Pregny-Chambésy, pro-
priété de l’Organisation des Nations Unies (PR-193).

Préambule

De longue date, l’association du Tennis club international a la jouissance
d’une partie de la campagne Rigot, parcelle N° 2182, feuille 80, section Genève-
Petit-Saconnex, pour l’utilisation de courts de tennis et d’un pavillon.

Les options de l’Etat et de la Ville de Genève de restauration de la campagne
Rigot, de reconstruction du collège Sismondi et d’aménagement de la place des
Nations et de ses environs entraînent le déplacement de cet équipement.
D’entente avec l’association d’usagers, ce transfert aura lieu sur la parcelle
N° 434, feuille 34, commune de Pregny-Chambésy, qui est une propriété de
l’Organisation des Nations Unies, située au long de la route de Pregny et du che-
min de l’Impératrice, également située dans un rayon proche des usagers actuels.

Le montant des travaux nécessaires est d’environ 4 000 000 de francs, par-
tagé, d’une part, à raison de 1 500 000 francs chacun entre l’Etat et la Ville de
Genève, cela dans le cadre de la participation, également, de l’Etat de Genève à la
réalisation de l’aménagement de la place des Nations, pour un montant de
3 000 000 de francs. Le solde revient à l’association du Tennis Club International
pour un montant d’environ 1 000 000 de francs.

Exposé des motifs

La parcelle N° 2182, feuille 80, section Genève-Petit-Saconnex, campagne
Rigot a fait l’objet d’une donation à l’Université de Genève par M. John D. Rock-
feller Jr., le 15 août 1942. En juin 1997, le Conseil d’Etat et l’Université sont
convenus d’échanger cette parcelle, propriété de l’Université de Genève, contre le
Foyer de Pinchat, propriété de l’Etat de Genève, afin de permettre la reconstruc-
tion du collège Sismondi sur un terrain propriété de l’Etat de Genève, tout en res-
pectant les charges en faveur de la Société des Nations, dont cette donation est
assortie.
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En 1995, le Département de l’aménagement, de l’équipement et du logement
avait mené un concours international d’idée pour l’aménagement de la place des
Nations, en collaboration avec les Nations Unies, les organisations internatio-
nales, la Confédération et la Ville de Genève. La reconstruction du collège Sis-
mondi était intégrée dans les objectifs du concours.

En décembre 1997, l’initiative municipale «Sauvons nos parcs» a été dépo-
sée. Elle visait notamment à protéger la campagne Rigot des projets de construc-
tion, exception faite du collège.

Le 7 juin 1998, le projet de plan localisé de quartier qui devait permettre la
reconstruction de la place des Nations était rejeté en votation populaire.

Toutefois, les études d’implantation du collège Sismondi se sont poursuivies,
en parallèle avec la procédure de classement de la campagne Rigot, partiellement,
en zone de verdure et en zone d’équipements. Le Conseil d’Etat a procédé au
classement de la villa Rigot en juillet 1999. Il est prévu que l’Etat de Genève cède
l’usage de la campagne Rigot à la Ville de Genève.

Afin de créer une large zone de verdure et de permettre une reconstruc-
tion optimale du collège, le déplacement du Club international de tennis s’impo-
sait. Ainsi, au long de la route de Pregny et du chemin de l’Impératrice, il s’agit
de reconstruire un club-house et huit courts. Le coût total de l’opération a été
estimé à 4 000 000 de francs. L’Organisation des Nations Unies de Genève met 
à disposition le terrain sous la forme d’un contrat de bail. L’investissement 
est réparti à raison de 1 500 000 francs à la charge de l’Etat de Genève, de 
même pour la Ville de Genève et le solde à l’association du Tennis Club Interna-
tional.

Un crédit d’étude de la démolition-reconstruction du collège Sismondi est
pendant devant le Grand Conseil. A celui-ci est assortie une subvention de
1 500 000 francs de l’Etat de Genève pour le transfert du Club international de
tennis.

Les travaux de reconstruction du collège Sismondi devraient débuter en
automne 2003, ce qui nécessite le transfert préalable des tennis. 

Suivant les engagements pris envers le Conseil municipal et l’Etat de Genève,
après une concertation importante avec les riverains et les associations concer-
nées, la Ville de Genève a présenté une requête en autorisation de construire 
pour le réaménagement de la place des Nations. Une demande de crédit de tra-
vaux sera présentée prochainement. L’Etat de Genève alloue une subvention de
3 000 000 de francs. 
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Subventions et partenariat

Le Conseil d’Etat a donné son accord pour allouer une subvention forfaitaire
de 3 000 000 de francs à la Ville de Genève pour les travaux d’aménagement de 
la place des Nations, sous réserve de l’approbation du Grand Conseil et de la 
participation du Conseil municipal de la Ville de Genève pour un montant de
1 500 000 francs au transfert du Club international de tennis.

Parallèlement, le 29 août 2001, le Conseil administratif s’est engagé, sous
réserve de l’accord du Conseil municipal, pour une participation financière de
1 500 000 francs au déplacement du Club international de tennis.

Programme financier quadriennal

Le montant de cette subvention n’est pas inscrit au plan financier quadriennal. 

Charge financière

Le montant sera versé à l’Etat de Genève sous la forme d’une subvention
unique.

Quant à la charge financière annuelle sur 1 500 000 francs, comprenant les
intérêts au taux de 4% et l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle se montera
à 336 940 francs.

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

vu l’accord intervenu entre le Conseil administratif et le Conseil d’Etat
concernant la participation de la Ville de Genève au transfert du Club internatio-
nal de tennis, pour un montant de 1 500 000 francs, et la participation de l’Etat de
Genève aux travaux d’aménagement de la place des Nations pour un montant de
3 000 000 de francs;

sur proposition du Conseil administratif,
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arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 500 000 francs, au titre de subvention d’investissement pour le transfert du
Club international de tennis, sis sur la parcelle N° 2182, fe 80, section Genève-
Petit-Saconnex, propriété de l’Etat de Genève, sur la parcelle N° 434, fe 34, com-
mune de Pregny-Chambésy, propriété de l’Organisation des Nations Unies.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 1 500 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités, qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2003 à 2007.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer ou radier
toute servitude dans le périmètre concerné, afin de pouvoir réaliser l’aménage-
ment projeté.

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Je tiens à vous donner
quelques explications concernant cette proposition, parce que certains d’entre
vous, lorsqu’ils en ont pris connaissance, m’ont contacté pour me demander pour-
quoi le Conseil administratif demande au Conseil municipal de participer aux
frais de déménagement du Club international de tennis, qui se trouve actuelle-
ment en bas de la campagne Rigot. Il est vrai que cette question est légitime, mais
elle a été posée par ceux qui n’ont pas lu la proposition PR-193 jusqu’au bout. 

En effet, dans cette proposition, nous avons indiqué deux choses essentielles.
La première, c’est que nous avons, l’Etat et la Ville, insisté auprès de ce club,
avec l’aide des Nations Unies, pour qu’il puisse continuer ses activités en dehors
de ce périmètre. Je vous rappelle que l’Etat a opéré un échange foncier avec
l’Université pour devenir propriétaire de l’ensemble de la parcelle Rigot, l’Uni-
versité ayant reçu en échange la parcelle de Pinchat. Cela s’est fait parce que
l’Etat devait reconstruire le collège Sismondi; il était donc normal qu’il ait sou-
haité être propriétaire du fonds où le collège va devoir être édifié. Bien évidem-
ment, vous avez également à l’examen de la commission de l’aménagement et de
l’environnement la proposition PR-166 concernant la création d’une zone de ver-
dure que notre Conseil et le vôtre avaient souhaité réaliser il y a deux ans de cela.

Dans le cadre de ces discussions, lorsque nous avons été amenés à examiner
avec l’Etat quelle pourrait être la contribution de la Ville de Genève, nous avons
tout de suite élargi la discussion et nous avons dit, quant à nous, Conseil adminis-
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tratif, que nous étions prêts à saisir le Conseil municipal d’une demande de
contribution financière de l’ordre de 1,5 million de francs, c’est-à-dire du même
montant que celui que l’Etat va verser au Club international de tennis, pour autant
que le Conseil municipal avalise la proposition PR-193, puisque c’est celui-ci qui
détient les cordons de la bourse, et qu’ensuite l’Etat contribue de son côté à
l’aménagement de la place des Nations, à concurrence d’une somme de 3 mil-
lions de francs. 

Alors, sans être de grands mathématiciens, nous nous sommes dit que, si nous
allions verser 1,5 million pour contribuer au déménagement du Club international
de tennis et que nous allions recevoir 3 millions de francs de la part de l’Etat pour
l’aménagement de la place des Nations, nous ne nous en sortions pas trop mal.
C’est forts de ce constat et convaincus également qu’il fallait prêter main-forte à
l’Etat pour obtenir le déplacement du Club international de tennis que nous vous
présentons ce soir cette proposition. 

J’aimerais quand même, pour ceux qui ne sont pas tout à fait convaincus par
cette proposition, dire que, ce soir, ce n’est pas la Ville qui est généreuse, c’est
particulièrement l’Etat, parce que, je l’ai rappelé en préambule de mon interven-
tion, l’Etat a accepté de procéder à un échange foncier avec l’Université, c’est-à-
dire de céder finalement un terrain constructible à Pinchat, pour obtenir en contre-
partie un terrain qui, aujourd’hui, est peut-être constructible, puisqu’il est en zone
villas, mais demain, comme vous le savez, il sera en zone de verdure. Par consé-
quent, l’effort le plus important, c’est bien l’Etat qui le fait et non pas la Ville de
Genève. 

Je dois dire que, ce faisant et vu l’accord global que nous avons obtenu, à
savoir une participation de l’Etat, je vous le rappelle, à concurrence de 3 millions
de francs pour le projet d’aménagement de la place des Nations, c’est un cadeau
que l’Etat fait à la Ville de Genève et que nous vous proposons d’honorer à notre
manière en contribuant au déménagement du Club international de tennis, à
concurrence du montant de 1,5 million de francs qui est l’équivalent de celui que
l’Etat entend verser à cette fin.

Préconsultation

M. Alain Marquet (Ve). Je n’interviendrai pas sur le fond de cet objet, ce qui
se fera probablement en commission, mais c’est bien précisément sur le traite-
ment en commission que j’aimerais intervenir. 

Cet objet, comme vient de nous le dire M. Ferrazino, est très lié à la proposi-
tion PR-195 qui concerne l’aménagement de la place des Nations, et j’ai pu
entendre, ici ou là, que l’intention de certains conseillers municipaux était de ren-
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voyer ces deux objets à deux commissions différentes. C’est une habitude peu
fréquente, heureusement, mais qui existe toutefois et qui, à mes yeux, nous fait
prendre le risque de voir nos débats se doubler, voire traîner en longueur. Le der-
nier cas qui s’est présenté, c’est celui de la proposition PR-184, qui concernait
l’étude du Clos-Voltaire et que nous avons décidé de renvoyer à pas moins de trois
commissions, à savoir celle des finances, celle des travaux et celle du logement.

A mon avis, il serait important, et c’est ce à quoi j’aimerais exhorter mes col-
lègues du Conseil municipal, d’être attentifs à renvoyer la proposition PR-193 à
la commission des travaux, puisqu’il est fort probable que la proposition PR-195
ira elle aussi à la commission des travaux. 

Enfin, je dirai juste un mot en réponse cette fois-ci à ce qu’a dit M. Ferrazino,
en abordant un petit peu le fond du sujet. M. Ferrazino a annoncé que la Ville s’en
sort bien avec une addition de 1,5 million de francs, à déduire des subventions de
l’Etat de 3 millions, c’est-à-dire avec un avantage de 1,5 million de francs. Toute-
fois, il faut aussi considérer que 1,5 million de francs est un avantage qui nous
autorisera à dépenser plus de 16 millions pour l’éventuel aménagement de la
place des Nations. Aussi, je ne suis pas sûr que l’Etat fasse réellement preuve
dans ce cas d’une grande générosité. 

M. Michel Ducret (R). A propos de la remarque de M. Marquet au sujet du
renvoi de la proposition PR-193 en commission, je partage totalement son point
de vue. Le groupe radical souhaite également que la proposition PR-195 aille
dans la même commission que la PR-193; il semble que cela est pétri de bon sens. 

Quant aux réserves, par rapport aux économies dont certains semblent se féli-
citer, j’aimerais tout de même rappeler au Conseil municipal que notre groupe,
tout en restant favorable à la construction d’un nouveau collège Sismondi, aurait
préféré, comme il l’a proposé, qu’on trouve une autre solution qui ne mette pas en
cause l’existence de l’équipement sportif de la campagne Rigot. Cet équipement
sportif est tout de même dans une zone verte accessible – en tout cas plus acces-
sible que certaines zones villas que d’aucuns veulent bien qualifier de «zones
vertes» – avec des arbres de valeur au pied desquels poussent des morilles, Mes-
dames et Messieurs, avec un club-house qui n’est pas sans intérêt architectural et
dont le permis de démolir n’est pas encore octroyé. 

Toute autre solution qui permettait le maintien de cet équipement sportif a été
rejetée, sans que l’on se pose plus de questions. Alors, quand j’entends dire
qu’accepter la proposition nous permettra finalement de faire une bonne affaire,
Mesdames et Messieurs, je dis «non»; ce n’est pas une bonne affaire. C’est une
affaire qui coûte pour le moins 3 millions de francs à la collectivité genevoise.
C’est une réalité qui s’additionne au reste des dépenses liées à l’aménagement



dans ce secteur, alors, qu’on eût pu, si on avait suivi les recommandations de
notre parti, trouver une solution qui n’aurait pas forcément coûté 3 millions de
francs. Voilà l’esprit dans lequel nous examinerons ce projet en commission. 

M. Jean-Pierre Lyon (AdG/SI). J’avais pensé que le Conseil administratif,
puisqu’il y a une prise en compte d’une proposition, proposerait lui-même le ren-
voi en commission; or seuls MM. Marquet et Ducret ont abordé ce problème. 

Savez-vous combien de propositions sont en ce moment à l’étude de la com-
mission des travaux? Je peux vous dire que cette commission est surchargée et
c’est pourquoi je vous demande de renvoyer la proposition PR-193 à la commis-
sion des sports et de la sécurité. On a quand même le droit, depuis des années
qu’on a eu un regard sur cette affaire, de renvoyer cette proposition à la commis-
sion des sports et de la sécurité qui a nettement moins à faire que celle des tra-
vaux. 

S’il s’agit, comme c’est le cas de cette proposition, d’un objet traitant d’une
subvention, automatiquement on le renvoie à la commission des finances, or la
commission des finances va attaquer les comptes! Alors, je vous pose la question,
Mesdames et Messieurs: pourquoi ne pas renvoyer cette proposition à la commis-
sion des sports et de la sécurité, qui est concernée par les équipements sportifs et
qui pourrait faire un inventaire des terrains utilisés?

S’il y avait eu une proposition concrète de la part du Conseil administratif, je
comprendrais. Si vous pouvez m’apporter une réponse, je serai le premier à vous
suivre. 

Le président. Si vous voulez formuler de manière claire cette demande de
renvoi à la commission des sports et de la sécurité, vous le ferez au moment du
vote.

Nous reprendrons nos travaux à 20 h 30 et terminerons la discussion sur la
proposition PR-193. Ensuite, nous aborderons les demandes d’urgence.

11. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.
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12. Interpellations.

Néant.

13. Question écrites.

Néant.

Séance levée à 19 h.
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